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[bookmark: _Toc337906214]Introduction générale :         

La globalisation des opérations internationales et l’ouverture des marchés mondiaux ont suscité la normalisation des enregistrements comptables par l’adoption des normes homogènes permettant de comparer les informations  communiquées dans les états financières par les sociétés en termes de temps et ainsi que de l’emplacement de celles-ci. 

C’est dans ce contexte qu’a été introduit le système comptable financier en Algérie. Bien qu’il représente une forme simplifiée des normes internationales d’informations financières (IFRS), il exprime une évolution significative par rapport aux normes et pratiques anciennes du PCN qui, rappelons-le, a été conçu pour une économie planifiée et pour des institutions dans leur quasi-totalité étatiques. 

Le passage à ce nouveau système comptable et financier constitue pour la plupart des sociétés concernées une véritable mutation. Ces nouvelles obligations sont de nature à faire naître des risques nouveaux pour le commissaire aux comptes, dus notamment à la complexité des normes et parfois à une préparation insuffisante de la part des entreprises. Une telle situation a donc pour corollaire un accroissement significatif des travaux à réaliser par le commissaire aux comptes.

En effet la certification des premiers comptes établis selon le SCF (exercice 2010) représente pour le commissaire aux comptes une mission particulièrement délicate vu son caractère exceptionnel. Ce faisant, il doit dans un premier temps contrôler le bilan d’ouverture 2010 (les comptes de l’exercice 2009 retraités selon le SCF) et dans un deuxième temps émettre une opinion sur les premiers comptes préparés selon le SCF avec  tout ce qu’ils impliquent sur l’établissement du rapport de certification.
 
Au vu de ce qui précède, les questions qui nous traversent l’esprit, se résument dans ce qui ce suit :

· Quels sont les enjeux de la première application du SCF pour le CAC ?
· Quelle est la démarche d’audit pour la transition au SCF ?
· Quelles sont les diligences que doit respecter  le commissaire aux comptes lors de son contrôle des premiers comptes établis selon le SCF ?

Ainsi, pour mieux appréhender ces questions, le présent mémoire est structuré en trois chapitres. Nous aborderons : dans le premier chapitre le contexte de l’intervention du CAC  lors de la première adoption du SCF, le deuxième chapitre sera  consacré  à la présentation de la démarche d’audit que doit suivre le commissaire aux comptes  pour apprécier la transition au SCF, et enfin le dernier chapitre traitera d’un cas pratique de  ce qui précède, réalisé au niveau d’une entreprise publique dénommée  SAT-INFO filiale du groupe SONELGAZ.
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[bookmark: _Toc327631619][bookmark: _Toc327631710][bookmark: _Toc327632407][bookmark: _Toc327781905][bookmark: _Toc337906215]Section 1: Le contexte de l’intervention du CAC lors de la première application du SCF 

[bookmark: _Toc327631620][bookmark: _Toc327631711][bookmark: _Toc327632408][bookmark: _Toc327728910][bookmark: _Toc327729623][bookmark: _Toc327731031]L’Algérie a connu une profonde réforme  par l’entrée en vigueur en janvier 2010 du Système  Comptable Financier qui s'inspire fortement des normes internationales, et qui assure  une ''plus grande transparence'' et une ''présentation plus lisible des états  financiers''. Accordant la primauté de l'économique sur le juridique, ce Système Comptable est appliqué à l'ensemble des secteurs économiques afin de permettre  aux entreprises de l'utiliser et de pouvoir mesurer leur performance au niveau  national et international.

Le texte de la loi 07-25 du 25 novembre 2007 vient définir le Système Comptable, les conditions et les modalités de sa mise en œuvre et corriger les dysfonctionnements relevés dans l'ordonnance 75-35 d'avril 1975 portant Plan National Comptable (PCN). Il   permet, également, la réforme du système comptable appliqué depuis 1975, qui n'est plus adapté aux mutations que connaît le pays dans plusieurs domaines et la production d'une information détaillée et transparente donnant une image fidèle de la situation financière des entreprises au profit des utilisateurs tels que les investisseurs, les  gestionnaires….. 

[bookmark: _Toc327781906][bookmark: _Toc337906216]Cadre juridique et réglementaire du Système Comptable et Financier :

Les principes du Système Comptable et Financier sont édictés par différents textes :

· La loi n°07-11 du 15 Dhou el kaada 1428 correspondant au 25 novembre 2007 portant Système Comptable et Financier notamment ses articles 29, 38, 39 te 40 ;	
· Ordonnance n°08-02 du 24 Rajab 1429 correspondant au 27 juillet 2008  loi de finance complémentaire pour 2008, notamment son article 62 ;
· Décret exécutif n°08-156 du 20 joumada el Oula 1429 correspondant au 26 mai 2008 portant application des dispositions de la loi précitée, notamment ses articles 15 et 24 ;

· Décret exécutif  n°09-110 Rabie Etani 1430 correspondant au 7 avril 2009 fixant les conditions et modalités de tenue de la comptabilité au moyen de système informatique ;
· Arrêté du 23 Rajeb 1429 correspondant au 26 juillet 2008 fixant les règles d’évaluation et de comptabilisation, le contenu et la présentation des états financiers ainsi que la nomenclature et les règles  de fonctionnement des comptes, notamment son annexe aux points 138-2, 138-3 et 138-4 ;

· Arrêté du 23 Rajeb 1429 correspondant 26 juillet 2008 fixant les seuils de chiffres d’affaires, d’effectifs de l’activité applicables aux petites entités pour la tenue d’une comptabilité financière simplifiée.
Le système comptable et financier doit être appliqué par :
· Les entreprises soumises au code de commerce ;
· Les entreprises publiques, parapubliques ou d’économie mixte ;
· Les coopératives ;
· Et plus généralement les entités produisant des biens ou des services          marchands ou non marchands, dans la mesure ou elles exercent des activités économiques qui se fondent sur des actes répétitifs[footnoteRef:1]. [1:  TAZDATE Ali Maitrise du système comptable et financier, Alger, édition ACG, p17] 



1. [bookmark: _Toc327781907][bookmark: _Toc337906217]Le cadre conceptuel :

Le Système Comptable Financier précise que la comptabilité financière est un système d’organisation de l’information financière permettant de saisir, classer, évaluer, enregistrer des données de base chiffrées, et présenter des états reflétant une image fidèle de la situation financière et patrimoniale, de la performance et de la trésorerie de l’entité, à la fin de l’exercice[footnoteRef:2]. [2:  Article N°03 de la loi N°07-11 du 25/11/2007] 

Ce système définit :
·  Les concepts qui sont à la base de la préparation et de la présentation des états financiers,

·   Les conventions et principes comptables à respecter, les caractéristiques qualitatives de l’information financière.

Il constitue une référence pour l’établissement de nouvelles normes. Il facilite l’interprétation des normes comptables et l’appréhension d’opérations ou d’évènements non explicitement prévus par la réglementation comptable.


Ainsi, la comptabilité de chaque entreprise doit :
· Respecter une terminologie et des principes directeurs communs à l’ensemble des entités,
· Mettre en œuvre des conventions, des méthodes et des procédures normalisées,
· S’appuyer sur une organisation répondant aux exigences de tenue de contrôle, de collecter et de communication des informations à traiter[footnoteRef:3] [3:  TAZDATE Ali Maitrise du système comptable et financier, Alger, édition ACG, p18] 


[bookmark: _Toc327781908]Principes et conventions comptables :

[bookmark: _Toc327781909][bookmark: _Toc337906218]3.1 Méthodes comptables et états financiers :

Les méthodes comptables sont les principes, bases, conventions, règles et pratiques spécifiques appliquées par une entreprise pour établir et présenter ses états financiers. Elles sont appliquées de façon permanente d’un exercice à un autre[footnoteRef:4]. [4:  Collection gestion, le nouveau système comptable et financier, édition page bleu, Page N°9] 

La direction doit sélectionner et appliquer les méthodes comptables afin que les états financiers de l’entreprise soient conformes à toutes les dispositions du référentiel comptable national applicable.

1.2 [bookmark: _Toc327781910][bookmark: _Toc337906219]Hypothèses sous-jacentes à la préparation des états financiers [footnoteRef:5]: [5:  Collection gestion, le nouveau système comptable et financier, édition page bleu, Page N°11] 


A. Comptabilité d’exercice (ou comptabilité d’engagement- comptabilité des droits constatés) :

Sous réserves des dispositions spécifiques concernant les petites entités, les effets des transactions et autres événements sont comptabilisés sur la base des droits constatés, c'est-à-dire au moment de la survenance de ces transactions ou évènements, et non quand l’intervention des flux monétaires correspondants.

Ils sont présentés dans les états financiers des exercices auxquels ils se rattachent.

B. Continuité d’exploitation ; 

Les états financiers sont établis sur une base de continuité d’exploitation, c'est-à-dire en présumant que l’entreprise poursuivra ses activités dans un avenir prévisible, à moins que des évènements ou des décisions survenus avant la date de publication des comptes rendent probable dans un avenir proche, la liquidation ou la cessation d’activité.

Lorsque les états financiers ne sont pas établis sur cette base, les incertitudes quant à la continuité  d’exploitation doivent être indiquées et justifiées et la base sur laquelle ils ont été arrêtés devra être précisée.

1.3 [bookmark: _Toc327781911][bookmark: _Toc337906220]Principes comptables fondamentaux:

A. Périodicité :

Les états financiers doivent être présentés au minimum une fois par an. Lorsque, dans des circonstances exceptionnelles, une entreprise  modifie la date de clôture de son exercice et présente ses états financiers annuels pour un exercice plus long ou plus court qu’un exercice, elle doit indiquer :
· La durée de l’exercice couvert par les états financiers ;
· La raison ayant conduit à utiliser une durée d’exercice différente d’une année ;
· Le fait que les chiffres comparatifs des états financiers et des notes annexes liées ne sont pas comparables.

B. Indépendance des exercices [footnoteRef:6]:  [6:  Collection gestion, le nouveau système comptable et financier, édition page bleu, Page N°12.] 


Le résultat de chaque exercice est indépendant de celui qui le précède et de celui qui le suit. Pour sa détermination il convient donc de lui imputer les évènements et opérations qui lui sont propres, et ceux-là seulement.

Dans l’hypothèse où un évènement ayant un lien de causalité directe et prépondérant avec une situation existant à la date d’arrête des comptes d’un exercice, est connu entre cette date et celle de l’établissement des comptes dudit exercice, il convient de rattacher cet évènement à l’exercice clos. Ce rattachement s’effectue sur la base des informations connues à la date d’établissement des comptes. 

[bookmark: _Toc327631621][bookmark: _Toc327631712][bookmark: _Toc327632409]Si un évènement se produit à la date de clôture de l’exercice et n’affectant pas la situation de l’actif ou du passif de la période précédant la clôture aucun ajustement n’est à effectuer. Cependant cet évènement doit faire l’objet d’une information dans l’annexe s’il est d’une importance telle qu’il pourrait affecter les décisions des utilisateurs des états financiers.

C. [bookmark: _Toc327781912]Convention de l’entité : 
L’entreprise est considérée comme étant une entité comptable autonome et distincte de ses propriétaires.

La comptabilité est fondée sur la séparation entre actifs et passifs, charges, produits de l’entité et ceux des propriétaires.

Les états financiers de l’entité ne doivent prendre en compte que les transactions de l’entreprise et non celle des propriétaires.

D. Convention de l’unité monétaire :

La nécessité d’une unité de mesure unique pour enregistrer les transactions  d’une entreprise à été à l’origine du choix de la monnaie (dinars algérien) comme unité de mesure de l’information véhiculée par les états financiers.

Seules les transactions et évènements susceptibles d’être quantifiés monétairement sont comptabilisés. Cependant les informations non quantifiables mais pouvant avoir incidence financière doivent également être mentionnées dans les états financiers

E. Principe d’importance relative :

Les montants non significatifs peuvent être regroupés avec des montants correspondants à des éléments de nature ou de fonction similaires.

L’image fidèle des états financiers s’apprécie par rapport à la traduction de la connaissance que les dirigeants ont de la réalité et de l’importance relative des évènements enregistrés.

Le principe d’importance significative détermine l’étendue de cette agrégation, ainsi que l’équilibre entre :

· Les avantages procurés aux utilisateurs par la diffusion d’une information détaillée ;
· Les couts supportés aussi bien pour élaborer et divulguer cette information que pour l’utiliser.

F. Principe de prudence :

La prudence est l’appréciation raisonnable des faits dans des conditions d’incertitude afin d’éviter le risque de transfert, sur l’avenir, d’incertitudes présentes susceptibles de grever le patrimoine ou le résultat de l’entité.


Les actifs et les produits ne doivent pas être surévalués, et les passifs et les charges ne doivent pas être sous-évalués.

Toutefois l’application de ce principe de prudence ne doit pas conduire à la création de réserves occultes ou de provisions excessives.

G. Principe de permanence des méthodes :

La cohérence et la comparabilité des informations comptables au cours des périodes successives impliquent une permanence dans l’application des règles et procédures relatives à l’évaluation des éléments et à la présentation des informations.

H. Méthode d’évaluation : convention du cout historique :

Sous réserve des dispositions particulières concernant certains actifs et passifs, les éléments d’actifs, de passifs, de produits et de charges sont enregistrés en comptabilité et présentés dans les états financiers au cout historique, c'est-à-dire sur la base de leur valeur à la date de leur constatation sans tenir compte des effets de variations de prix ou d’évolution du pouvoir d’achat de la monnaie.

Cependant certains actifs et passifs particuliers tels que les instruments financiers doivent être valorisés à leur juste valeur. 

I. Intangibilité du bilan d’ouverture :

Le bilan d’ouverture d’un exercice doit correspondre au bilan de clôture de l’exercice précédent.

J. Prééminence de la réalité économique sur l’apparence juridique :

Les opérations doivent être enregistrées en comptabilité et présentées dans les états financiers conformément à leur réalité financière et économique, sans s’en tenir uniquement à leur apparence juridique.

K. Non compensation :

Aucune compensation n’est possible entre un élément d’actif et un élément de passif du bilan, sauf si cette compensation est effectuée sur des bases légales ou contractuelles, ou si dès l’origine il est prévu de réaliser ces éléments d’actifs et de passif simultanément ou sur une base nette.

Ainsi un actif et un passif financier doivent être compensés et le solde ne  doit être présenté au bilan lorsqu’une entreprise :


·   Dispose d’un droit juridiquement exécutoire de compenser les montants comptabilisés.

·   Et envisage soit de les éteindre sur une base nette, soit de réaliser l’actif et d’éteindre le passif simultanément.

L. Image fidèle :

Les états financiers doivent donner une image fidèle de la situation financière, la performance et la variation de la situation financière de l’entité.

L’image fidèle implique notamment le respect des règles et des principes comptables. Toutefois, dans le cas exceptionnel où  l’application d’une règle comptable se révèle impropre à donner une image fidèle de l’entité, il doit y être dérogé.

Il est alors nécessaire de mentionner dans l’annexe aux états financiers les motifs de cette dérogation. Les traitements comptables inappropriés ne sont corrigés ni par l’application des méthodes comptables utilisées, ni par des informations en annexe ou d’autres textes explicatifs[footnoteRef:7] [7:  TAZDATE Ali Maitrise du système comptable et financier, Alger, édition ACG, p 23.
] 


Pour les besoins de la prise de décision, les états financiers doivent garantir la transparence sur la réalité de l’entité en présentant une information complète et utile.

Cette information doit répondre aux caractéristiques suivantes :

a) La pertinence :

Une information est pertinente dans la mesure où elle peut influencer ses utilisateurs dans leurs décisions économiques en les aidants à évaluer les évènements passés, présents ou futurs. La pertinence d’une information est liée à sa nature et à son importance relative.

b) La fiabilité :

Une information est fiable lorsqu’elle est exempte d’erreurs et de préjugés significatifs, et lorsque son élaboration a été effectuée sur la base des critères suivants :

· Recherche d’une image fidèle ;
· Prééminence de la réalité « économique sur l’apparence juridique » ;
· Neutralité ;
· Prudence ;
· Exhaustivité.



c) La comparabilité :

Une information est comparable lorsqu’elle est établie et présentée de manière suffisamment cohérente pour permettre à son utilisateur de faire des comparaisons significatives dans le temps et entre entreprises.

La comparabilité des comptes annuels est assurée par la permanence des méthodes d’évaluation et de présentation des comptes. Ainsi :

·    Chacun des postes de bilan, compte de résultat et tableaux des flux de trésorerie comporte l’indication du montant comparé au poste correspondant de l’exercice précédent.
·    L’annexe comporte des informations comparatives sous forme narrative descriptive et chiffrée.

Lorsque par suite d’un changement de méthode d’évaluation ou de présentation, il est nécessaire d’adapter les montants des exercices précédents afin de rendre la comparabilité possible.


d) l’intelligibilité :

Une information intelligible est une information facilement compréhensible par tout utilisateur ayant des connaissances de base en gestion, en économie et en comptabilité, et ayant la volonté d’étudier l’information.

[bookmark: _Toc327781913][bookmark: _Toc337906221]4.   Organisation comptable [footnoteRef:8]: [8:  TAZDATE Ali Maitrise du système comptable et financier, Alger, édition ACG, p 34.] 


Les écritures comptables sont passées selon le système dit « en partie double » : chaque écriture affecte au moins deux comptes, l’un étant débité et l’autre crédité. Tout enregistrement comptable précise l’origine, le contenu et l’imputation de chaque donnée, ainsi que la référence de la pièce justificative qui l’appuie.

Chaque écriture comptable s’appuie sur une pièce justificative datée, établie sur papier ou sur un support assurant la fiabilité, la conservation et la restitution éventuelle sur papier de son contenu. Toutefois les opérations de même nature, réalisées en un même lieu et au cours d’une même journée peuvent être récapitulées sur une pièce justificative unique.

La comptabilité doit être organisée de telle sorte qu’elle permette :

· La saisie complète et l’enregistrement de toutes les opérations ;
· La conservation des données de base ;
· La disponibilité des informations élémentaires ;
· La restitution de l’information en temps opportun sous forme d’états dont la production est prévue ou requise ;
· Le contrôle de l’exactitude des données et des procédures de traitement.

La tenue de la comptabilité doit assurer l’existence du chemin de révision. Elle se matérialisé particulièrement par l’option :

· De méthodes, de règles et des supports de communication appropriés ;
· D’un plan de comptes qui traitera des particularités de l’entreprise ;
· Des livres comptables légaux et règlementaires ;
· De procédés et moyens de traitement appropriés.

Cette organisation est formalisée sous forme manuel comptable.

[bookmark: _Toc327781914][bookmark: _Toc337906222]4.1  Les procédés et moyens de traitement de l’information :

La comptabilité peut être tenue manuellement ou au moyen de système informatique.

L’organisation d’une comptabilité tenue au moyen de systèmes informatiques doit permettre de satisfaire les exigences de sécurité et de fiabilité requises en la matière (sauvegarde des données, existence du chemin de révision…..) de restituer sur papier sous une forme directement intelligible toute donnée entrée dans le système de traitement.

L’identification des documents informatiques est obtenue par :

·  Une numérotation des pages et des écritures et par une datation des documents générés par le système et offrant toute garantie en matière de preuve ;

·  Par utilisateur de logiciels de comptabilité interdisant la modification ou l’annulation des opérations validées.

La réalisation de tout contrôle du système de traitement automatisé suppose l’accès à la documentation relative aux analyses, à la programmation et à l’exécution des traitements.
Dans le cas de logiciel de comptabilité standard, la documentation fournie avec le logiciel peut constituer la documentation requise.


[bookmark: _Toc327781915][bookmark: _Toc337906223]4.2 Le plan comptable de l’entreprise :
      
 Le plan des comptes de l’entreprise est un document qui rassemble, dans un ordre logique, la nomenclature des comptes à utiliser, définit leur contenu et précise les règles particulières de leur fonctionnement.

Le plan des comptes de chaque entreprise doit être suffisamment détaillé pour permettre l’enregistrement adéquat et ordonné des opérations. Pour ce faire, l’entreprise peut ouvrir autant de sous comptes que son activité exige ou regrouper certains comptes listés par le plan comptable et financier et évitant que ce regroupement ne soit pas fait pour procéder à des compensations non autorisées.

Les comptes sont regroupés en catégories homogènes appelées classe. Il existe deux catégories de classe de comptes :

· Les comptes de gestion : Classes 1 à 5.
· Les comptes de situation : Classes 6 et 7 ;

Chaque classe est subdivisée en comptes qui sont identifiés par des numéros à deux chiffres ou plus, dans le cadre d’une codification décimale. 

Un résumé du plan de comptes présentant pour chaque classe, la liste des comptes à deux chiffres constitue le cadre comptable dont l’application est obligatoire pour toutes les entités quelle que soit leur activité et quelle que soit leur taille sauf dispositions spécifiques les concernant. A l’intérieur de ce cadre, les entités ont la possibilité d’ouvrir toutes les subdivisions nécessaires pour répondre à leurs besoins.
[bookmark: _Toc327781916]

[bookmark: _Toc337906224]4.3 Le chemin d’audit :

L’organisation du système de traitement doit permettre de reconstituer à partir des pièces justificatives appuyant, les données entrées et les enregistrements comptables. De même, qu’elle doit permettre de retrouver les pièces justificatives à partir des données inscrites en comptabilité.

La pièce justificative doit être établie sur un support (papier ou autre) qui doit assurer la restitution en clair de son contenu. Elle doit être datée et conservée pendant dix ans.

Les pièces justificatives sont classées dans un ordre défini dans la documentation décrivant les procédures et l’organisation comptables


Une procédure de clôture destinée à figer la chronologie et donner un caractère définitif à tout enregistrement doit être mise en œuvre. La preuve de clôture consiste dans la transcription des totaux des mouvements dans les livres légaux cotés et paraphés.

[bookmark: _Toc327781917][bookmark: _Toc337906225]4.4 Le manuel comptable de l’entreprise :
        
Le manuel comptable de l’entreprise décrit particulièrement l’organisation comptable de l’entreprise, les méthodes de saisie de traitement des informations, les politiques comptables et les supports utilisés.

Il traite de l’organisation générale de l’entreprise, de l’organisation comptable de l’entreprise, du plan des comptes, des procédures de collecte, de saisie, de traitement et de contrôle des informations, de système d’archivage.

[bookmark: _Toc327781918][bookmark: _Toc337906226]5.   Le contrôle interne :

L’entreprise détermine sous sa responsabilité les procédures nécessaire à la mise en place d’une organisation comptable permettant un contrôle à la fois interne et externe. Une documentation décrivant les procédures et l’organisation comptable est établie si nécessaire en vue de permettre la compréhension et le contrôle du système de traitement de l’information comptable.

Le contrôle interne est défini comme étant un processus mis en œuvre par la direction, la hiérarchie, le personnel d’une entreprise, et destiné à fournir une assurance raisonnable que l’information produite par la comptabilité présente les caractéristiques qualitatives prévues par le cadre conceptuel.
Pour ce faire, la direction générale de l’entreprise doit mettre en place les systèmes adéquats de contrôle interne qui encadrent :

· La protection physique des actifs et des enregistrements, par la mise en place d’un système prévoyant des précautions pour empêcher les pertes, les vols ou détournement d’actifs et de documents officiels ainsi que les enregistrements erronés.

· Le système de définition des pouvoirs, qui doit :

· Couvrir toutes les activités de l’entreprise ;
· Définir clairement les niveaux de pouvoir d’une personne donnée ;
· Correspondre au niveau de responsabilité professionnelle de la personne ;
· Être mis à jour en tenant compte des changements pertinents.

· Les plans financiers et les budgets, l’information et la documentation qui définissent les stratégies et les objectifs en termes financiers et servent de point de départ pour établir les priorités, attribuer les ressources et mesures les performances. En raison de la rigueur de son approche, le contrôle budgétaire facilite la détection, à temps, des écarts par rapport aux plans et des erreurs ou des irrégularités.

· L’examen indépendant et le contrôle de performance dont l’objectif est de vérifier si les contrôles internes fonctionnent correctement en permettent de déceler les erreurs et les irrégularités. Ce type de contrôle peut prendre la forme de rapprochement des enregistrements avec les pièces justificatives, l’examen des rapprochements comptables, le comptage des espèces en caisse, la prise d’inventaire ou toute procédure alternative.

· La séparation des tâches qui doit éviter d’attribuer, à une même personne, de tâches incompatibles consistent, à la fois, en :

· La conservation des actifs, l’autorisation des transactions liées à ces actifs ;
· La tenue des enregistrements et comptes y afférents, l’exécution de la tâche ;
· Et le contrôle.

[bookmark: _Toc327781919][bookmark: _Toc337906227]6.   Règles générales d’évaluation des éléments des états financiers[footnoteRef:9] : [9:  TAZDATE Ali Maitrise du système comptable et financier, Alger, édition ACG, p 35.] 


[bookmark: _Toc327781920][bookmark: _Toc337906228]6.1  Définition de l’évaluation :

L’évaluation est le processus consistant à déterminer les montants monétaires auxquels les éléments des états financiers vont être comptabilisés et inscrits au bilan et au compte de résultat. Ceci implique le choix de la convention appropriée d’évaluation.

[bookmark: _Toc327781921][bookmark: _Toc337906229]6.2 Conventions d’évaluations employées :

La méthode d’évaluation des éléments des états financiers est fondée en règle générale sur la convention des couts historiques. Cependant il peut être procédé dans certaines conditions fixées et pour certains éléments à une révision de cette évaluation sur la base :

· De la juste valeur (ou cout actuel) ;
· De la valeur de réalisation (ou valeur vénale) ;
· De la valeur actualisée (ou valeur d’utilité).



[bookmark: _Toc327781922][bookmark: _Toc328038549][bookmark: _Toc337906230]6.2.1 Le coût historique :

Les éléments d’actifs, de passifs, de produits et de charges sont enregistrés en comptabilité et présentés dans les états financiers au coût historique, c'est-à-dire sur la base de la valeur à la date de leur constatation sans tenir compte des effets de variations de prix ou d’évolution du pouvoir d’achat de la monnaie.

Cependant des actifs et passifs particuliers tels que les actifs biologiques ou certains instruments financiers sont valorisés à leur juste valeur. C’est la méthode préférentielle du Système Comptable Financier.

Le coût historique des biens inscrits à l’actif du bilan est constitué, après déduction des taxes récupérable et des remises commerciales, rabais et autres éléments similaires :

· Pour les biens acquis à titre onéreux, le coût historique correspondant au coût d’acquisition ;
· Pour les biens reçus à titre d’apport en nature, le coût historique correspondant à la valeur d’apport ;
· Les biens acquis à titre gratuit sont évalués à leur juste valeur à la date d’entrée ;
· Les biens acquis par voie d’échange sont enregistrés à la juste valeur des actifs reçus lorsque les biens remis en échange ne sont pas similaires. Lorsque les actifs reçus sont semblables, ils sont enregistrés à la valeur comptable des actifs donnés en échange ;
· Les biens ou services produits par l’entreprise sont évalués à leurs coûts de production.

Le coût historique des passifs de l’entreprise correspond au montant des produits reçus en contrepartie de la dette. Pour les dettes nées des obligations légales (exemple : impôt sur le résultat), le coût comptabilisé correspond au montant que l’on s’attend à verser pour éteindre le passif dans le cours normal de l’activité.


[bookmark: _Toc327781923][bookmark: _Toc328038550][bookmark: _Toc337906231]6.2.2 La juste valeur ou coût actuel :

La juste valeur est définie comme « le montant pour lequel un actif peut être échangé ou un passif éteint  entre deux parties volontaires et bien informées dans le cadre d’une transaction à intérêts contradictoires »[footnoteRef:10]. [10:  Annexe N°03, décret exécutif 08-156 du 26 mai 2008.] 


Cette « juste valeur » est donc une valeur d’échange qui n’implique pas nécessairement l’existence d’un marché pour l’élément concerné, ce qui la rend de portée générale. Elle n’impose pas une méthode unique d’évaluation. Elle pose plutôt un principe et reconnaît tout instrument de mesure conforme à celui-ci. Ainsi, lors de l’entrée d’un actif dans l’entité, la juste valeur retenue peut être le coût d’acquisition qui correspond effectivement au montant de l’échange accepté par les parties.

La juste valeur des actifs comptabilisés correspond au montant qu’il faudrait payer si le même actif ou  un actif équivalent était acquis actuellement.
Les passifs sont portés au bilan pour le montant non actualisé qui serait nécessaire pour régler l’obligation actuellement.

[bookmark: _Toc327781924][bookmark: _Toc328038551][bookmark: _Toc337906232]6.2.3 La valeur de réalisation (de règlement) :

Elle correspond au montant de trésorerie qui pourrait être obtenu actuellement en vendant l’actif lors d’une sortie volontaire.
· Pour les actifs, la valeur de réalisation correspond au montant qui pourrait être obtenu actuellement en vendant l’actif lors d’une sortie volontaire.
· Pour les passifs, elle correspond au montant non actualisé qu’il faudrait payer pour éteindre des passifs dans le cours normal de l’activité.

[bookmark: _Toc327781925][bookmark: _Toc328038552][bookmark: _Toc337906233]6.2.4 La valeur actualisée (d’utilité) :

Elle correspond à l’estimation actuelle de la valeur actualisée des flux futurs de trésorerie dans le cours normal de l’activité.
Les actifs sont comptabilisés pour la valeur actuelle des entrées nettes futures de trésorerie que l’élément génère dans le cours normal de l’activité. Les passifs sont comptabilisés à la valeur actuelle des sorties de trésoreries nettes futures que l’on s’attend à devoir consentir pour éteindre les passifs dans le cours normal de l’activité.

[bookmark: _Toc327781926][bookmark: _Toc337906234]7. Les principaux apports du SCF :
Les principaux apports du SCF en comparaison avec le PCN résident principalement dans ce qui suit : L’interdiction d’immobiliser les frais d’établissements, l’obligation d’immobiliser les coûts de développement si certaines conditions sont remplies, la comptabilisation en immobilisations des acquisitions faites en crédit-bail,  l’évaluation des actifs agricoles à la juste valeur, la possibilité de réévaluer de façon permanente les immobilisations, l’obligation de constater d’éventuels impôts différés actifs ou passifs, l’utilisation obligatoire de la méthode à l’avancement pour les contrats de construction, l’obligation de provisionner les  engagements de retraite, l’obligation de constater l’ensemble des avantages postérieurs à l’emploi, l’obligation de constater les provisions pour charges sur la base de la présence d’une obligation actuelle entraînant des décaissements futurs (pas de provisions réglementées), la constatation des pertes de valeur en effectuant un test à chaque date de clôture, l’application de l’amortissement selon une base économique (durée d’utilité et non durée de vie), l’application de l’actualisation sur un certain nombre de comptes tels que les provisions, les immobilisations, les prêts, etc., l’application du taux d’intérêt effectif sur les titres et les emprunts… 
Les états financiers à produire sont également différents de ceux du PCN. En sus du bilan et du compte de résultat qui peut être aussi produit par fonction (la présentation par nature est celle qui est recommandée) et qui fournissent des informations sur la situation financière et la performance d’une entreprise, mais également un tableau de flux de trésorerie (méthode directe ou indirecte) et un tableau de variation des capitaux propres qui sont très importants à la compréhension de la façon dont cette dernière prend ses décisions de gestion et d’investissement et comment elle les finance. 
Les états financiers comprennent également une annexe qui reprend sous forme narrative et descriptive les méthodes d’évaluation et de comptabilisation utilisée, notamment pour les comptes où un choix doit être opéré ainsi que le détail chiffré de chaque compte des états financiers susmentionnés. Les prêteurs et les partenaires comptent souvent sur ces documents comme source première d’information quand ils évaluent une entreprise.
[bookmark: _Toc327781927][bookmark: _Toc337906235]7.1 Le principe révolutionnaire de la juste valeur : 
Les normes IFRS permettent de délivrer une information financière qui s’attache, entre autres, à refléter la valeur du marché. La notion de « coût historique » (coût à la date d’acquisition), qui a prévalu jusqu’ici est remplacé pour certains actifs et passifs par la notion de « juste valeur », qui se traduit par la comptabilisation d’un bien à sa valeur actuelle du marché. 
Ces différences de conception vont avoir un impact significatif sur les différents postes du bilan et du compte de résultat des sociétés. Les critères de comptabilisation des immobilisations corporelles (IAS 16) sont plus stricts. Par exemple, les sociétés ne peuvent plus inscrire à l’actif du bilan leurs parts de marché. 
Par contre, elles doivent y inclure leurs frais de recherche et de développement. L’amortissement des écarts d’acquisition « goodwill » n’est plus autorisé : l’écart entre le coût d’acquisition et la juste valeur des actifs et passifs identifiables de la société reprise ne sera plus amorti. Il sera évalué à chaque clôture d’exercice avec un test de dépréciation. Le « goodwill » est la différence entre ce que vaut effectivement une entreprise sur le marché et sa valeur comptable. Il se compose d’éléments immatériels, tels que l’image de marque, la confiance des clients, la notoriété, la force de position sur le marché, la capacité de l’entreprise à générer des profits et donc des dividendes dans le futur, et qui ne figurent pas à son bilan traditionnellement. 
Une grande partie des instruments financiers est évaluée à sa juste valeur, à chaque clôture, et la comptabilisation des variations de juste valeur de ces instruments financiers s’effectue soit en résultats, soit en capitaux propres. Les changements de comptabilisation des contrats de location et des provisions, la ventilation des immobilisations par composants, etc., entraînent un bouleversement de la définition des amortissements. L’abandon des durées fiscales en matière d’amortissement au profit des durées d’utilisation effective ainsi que la réévaluation à chaque exercice des valeurs résiduelles font que l’amortissement doit refléter le rythme selon lequel les avantages économiques liés à l’actif sont consommés par l’entreprise, et non plus l’« historicité ».
[bookmark: _Toc327781928][bookmark: _Toc337906236]8. Rappel de la mission du commissaire aux comptes :

Le commissariat  aux comptes est en Algérie  une profession qui a su, au fil du temps apporter la preuve de sa nécessité. Elle contribue à fournir aux parties prenantes des entreprises une information financière fiable et participe ainsi au bon fonctionnement d’une économie ouverte. En effet le commissaire aux comptes a pour missions de [footnoteRef:11] : [11:  La loi N° 10-01 relative aux experts comptables et commissaires aux comptes et comptables agrée.] 

· Certifier que les comptes annuels sont réguliers et sincères et qu’ils donnent une image fidèle des résultats des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine des sociétés et des organismes ;

· Vérifier la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion fourni par les dirigeants aux actionnaires, associés ou porteurs de parts ;

· Donner un avis, sous forme de rapport spécial, sur les procédures de contrôle interne adoptées par le conseil d’administration, le directoire ou le gérant,

· Apprécier les conditions de conclusion des conventions entre l’entreprise contrôlée et les entreprises ou organismes qui lui sont affiliés ou avec les entreprises et organismes dans lesquels les administrateurs et dirigeants ont un intérêt direct ou indirect,

· Signaler, aux dirigeants et à l’assemblée générale ou à l’organe délibérant habilité, toute insuffisance de nature à compromettre la continuité d’exploitation de l’entreprise ou de l’organisme dont il a pu avoir connaissance.


Ces missions consistent, à l’exclusion de toute immixtion dans la gestion, à vérifier les valeurs et documents de la société ou de l’organisme et à contrôler la conformité de la comptabilité aux règles en vigueur.
[bookmark: _Toc327781929]
[bookmark: _Toc337906237]8.1 Les temps forts de  la mission de certification[footnoteRef:12]: [12:  Le commissaire aux comptes l’essentiel, CNCC, édition juin 2009.] 


 (
Lettre de mission
) (
Acceptation de la mission
) (
Mise en œuvre des procédures d’audit
) (
Identification  et analyse préalable des risques
)


 (
Formulation de l’opinion
) (
Synthèse de la mission
)

A. 


A. Première rencontre avec le dirigeant

· Échanges et analyse de la situation ;
· Vérification de l’indépendance et des compétences sur le dossier ;
· Étape utile pour les six exercices de la mission correspondant à un mandat.

B. Explication sur les modalités d’intervention

· Modalités adaptées à l’entité ;
·  Planning et honoraires ;
· Étape obligatoire au 1er exercice, recommandée si les conditions changent.

C. Prise de connaissance active de l’entité :

· Visite des lieux ;
· Analyse des risques d’anomalies significatives, revue des procédures de contrôle interne de l’entreprise ;
· Définition du plan de mission et du programme de travail.



D. Exécution du programme de travail :

· Analyse et détection des anomalies dans les comptes ;
· Investigation par sondages ;
· Remarque sur les points à améliorer et demande d’ajustements.


E. Ultime travail d’analyse et de contrôle :

· Échanges avec le dirigeant ;
· Vérification des ajustements demandés ;
· Validation des comptes.

F. Restitution des travaux :

· Présentation du rapport à l’assemblée générale ;
· Le commissaire aux comptes exprime son opinion en certifiant que les comptes sont « réguliers et sincères et qu’ils donnent une image fidèle » avec ou sans réserves et en justifiant ses appréciations.
































[bookmark: _Toc327781930][bookmark: _Toc337906238]Section 02 : présentation des particularités rencontrées par le CAC lors de la transition au SCF

1. [bookmark: _Toc327781931][bookmark: _Toc337906239]Les textes liés au passage PCN-SCF :
Selon l’article N°02 et 41 de la loi N° 07-11 « Toute personne physique ou morale astreinte à la tenue d’une comptabilité doit respecter pour la présentation des états financiers relatifs à l’exercice 2010 les dispositions prévues par le nouveau système comptable financier ».
En application de cette loi, l’entité se trouve face aux enjeux que représente la mise en œuvre de ce nouveau référentiel
La note méthodologique N° 2, qui portant sur les modalités de la première application du SCF, apporte aux entités et utilisateurs des états financiers des éléments et des orientations leurs permettant d’élucider les difficultés rencontrés, et ainsi  concrétiser le passage vers le nouveau référentiel comptable tout en respectant les règles et principes édictés par les différents textes portant SCF.

2. [bookmark: _Toc327781932][bookmark: _Toc337906240]La transition au SCF : un véritable projet :
Le passage au Système Comptable Financier est un grand projet d’entreprise. En effet, ce projet revêt un caractère éminemment stratégique pour l’entreprise, puisque sa communication stratégique s’en trouvera affectée et modifiée. C’est pour cela que toutes les fonctions de l’entreprise se trouvent impliquées et en tout premier lieu la direction générale.
Le projet du passage au SCF requiert à cet effet, la mise en œuvre d’une vraie méthodologie de gestion de projet.
Les deux enjeux stratégiques les plus importants du passage au NSCF sont les systèmes d’information et la communication financière. Le changement de référentiel comptable est en effet un vrai défi stratégique pour les directions générales. Il ne s’agit pas d’un simple retraitement de données financières.
De la communication financière aux politiques de financement les plus complexes et aux orientations stratégiques de développement les plus importantes, en passant par l’organisation, les processus et les systèmes de gestion et d’information. Les entreprises doivent prendre en considération les impacts des opérations financières selon le SCF lors de leurs processus de prise de décision. 

3. [bookmark: _Toc327781933][bookmark: _Toc337906241]Les dispositions de la transition au SCF :
	Les états financiers relatifs à l’exercice 2010 devront être préparés et présentés comme si l’entité avait toujours arrêté ses états financiers en se conformant aux dispositions prévues par le Système Comptable Financier. En conséquence, ces nouvelles dispositions devront être appliquées de façon rétrospective, sauf lorsque le montant de l’ajustement relatif aux exercices antérieurs ne peut être raisonnablement déterminé.

	Ainsi les entités doivent:
· Établir  un bilan d’ouverture au 1er janvier 2010 conforme à la nouvelle réglementation ;

· Retraiter les données comparatives de l’exercice 2009  afin d’assurer au niveau des états financiers 2010, présentés conformément à la nouvelle réglementation, la comparabilité avec les informations financières relatives à l’exercice 2009.

· Imputer sur les capitaux propres du bilan d’ouverture les ajustements consécutifs aux retraitements imposés par cette première application de la nouvelle réglementation comptable ;

· Présenter en annexe des explications détaillées de l’impact du passage à la nouvelle réglementation sur la situation financière, la performance financière et la présentation des flux de trésorerie.

· La prise en compte d’actifs et passifs antérieurement non comptabilisés.


	L’application rétrospective du SCF au bilan d’ouverture implique d’inclure tous les actifs et passifs qui correspondent aux définitions et aux conditions de comptabilisation prévues par la nouvelle réglementation notamment  les actifs et passifs des sociétés non consolidées alors qu’elles correspondent aux critères de consolidation.

4. [bookmark: _Toc327781934][bookmark: _Toc337906242]Les principales spécificités du SCF :
Le SCF, encadré par un cadre conceptuel, comporte certaines spécificités qui ne seront pas sans incidence sur la démarche du commissaire aux comptes, à savoir :
· Prédominance de la substance sur l’apparence ;
· Recours plus fréquent au concept de juste valeur ;
· Dispositions plus détaillées que dans l’ancien référentiel national (PCN) ;
· Niveau de détail important des informations à fournir dans l’annexe.

[bookmark: _Toc327781935][bookmark: _Toc337906243]4.1  Prédominance de la substance sur l’apparence :

Ce principe, qui consiste à présenter les transactions et les autres événements en tenant compte de leur réalité économique plutôt que de leur seule forme juridique, est un principe de base de la préparation des comptes SCF, explicitement cité par le cadre conceptuel. Son caractère obligatoire est en outre rappelé par certains cas par exemple Contrats de location pour la classification des contrats de location) : Tout actif faisant l’objet d’un contrat de location financement est comptabilisé à la date d’entrée en vigueur du contrat en respectant le principe de la prééminence de la réalité économique sur l’apparence.

Les nouveautés apportées dans ce domaine par l’application du SCF peuvent conduire le commissaire aux comptes à approfondir certains aspects de sa connaissance des activités de l’entreprise et des engagements qu’elle contracte.

[bookmark: _Toc327781936][bookmark: _Toc337906244]4.2 Recours plus fréquent au concept de juste valeur :

Le décret exécutif 08-156 du 26 mai 2008 fixant les règles d’évaluation et de comptabilisation des comptes définit la juste valeur comme « le montant pour lequel un actif pourrait être échangé ou un passif éteint entre parties bien informées consentantes et agissant dans des conditions de concurrence normale ».   

Ce concept s’applique plus fréquemment dans le référentiel SCF, de manière obligatoire ou sur option :

· Évaluation à leur juste valeur des instruments financiers, sauf exceptions prévues par le SCF;

·  Évaluation à leur juste valeur des immeubles de placement (option pour son inscription dans les comptes ou pour une information mentionnée dans l’annexe) ;

· Réévaluation systématique, sur option, de certaines catégories d’immobilisations corporelles ou incorporelles ;

· Évaluation des actifs biologiques lors de leur comptabilisation initiale et à chaque date de clôture à leur juste valeur diminuée des frais estimés dans l’article de vente ;


· Enregistrement dans le bilan d’ouverture SCF de certaines immobilisations corporelles à leur juste valeur, considérée comme coût historique par convention.

L’évaluation de la juste valeur peut être relativement simple, par exemple lorsqu’il existe un marché actif, ou au contraire plus complexe et nécessite alors une démarche d’évaluation par la direction. Du fait de la très grande diversité des méthodes d’évaluation possibles de la juste valeur, les procédures d’audit peuvent varier de manière significative quant à leur nature, leur calendrier et leur étendue.

Une bonne compréhension par le commissaire aux comptes du processus d’évaluation, y compris son niveau de complexité, est donc essentielle pour définir la nature, le calendrier et l’étendue des procédures d’audit à mettre en œuvre.

[bookmark: _Toc327781937][bookmark: _Toc337906245]4.3 Absence de cadre formel pour la présentation des comptes :

La présentation des comptes établis en SCF met en évidence des spécificités qui les différencient des comptes établis selon le plan comptable national (PCN). En effet, le décret exécutif  N° 08-156 du 26 mai 2008 Présentation des états financiers a pour objectif de définir une base générale commune de présentation des comptes sans prescrire de cadre formel ou de modèles obligatoires de comptes.

Ce décret précise que pour atteindre son objectif, il « énonce les dispositions générales relatives à la présentation des états financiers, des lignes directrices concernant leur structure et les dispositions minimales en matière de contenu. ».

Les comptes établis conformément au SCF doivent donc notamment respecter les dispositions suivantes :

· Contenir les cinq composantes obligatoires des comptes à savoir le bilan, le compte de résultat, un état des variations des capitaux propres, un tableau des flux de trésorerie ainsi que les méthodes comptables et notes explicatives ;

· Ces cinq composantes doivent respecter la structure définie par Le décret exécutif 08-156.En effet, il « impose de fournir certaines informations dans le corps des états financiers, de faire figurer d’autres postes soit dans le corps des états financiers soit dans les notes annexes ». Il peut être cité à titre d’exemple la distinction qui doit être faite au bilan entre les éléments courants et les éléments non courants ;

Les divergences de présentation des comptes entre le référentiel SCF et le PCN sont donc nombreuses, parmi lesquelles on peut citer :


· L’information comparative présentée en cas de changement de méthode comptable : en SCF l’entité qui comptabilise l’impact d’un changement de méthode comptable en capitaux propres doit obligatoirement présenter les comptes des périodes antérieures comparatives après retraitement rétrospectif, comme si la nouvelle méthode avait toujours été appliquée. Les comptes antérieurement publiés au titre des périodes comparatives présentées ne sont donc pas présentés à nouveau sous la forme historique, sauf le cas échéant, dans les notes annexes pour expliquer la nature et l’incidence du changement opéré. Au contraire, dans le PCN, les comptes des périodes comparatives antérieures doivent être présentés tels qu’ils avaient été publiés au titre de ces périodes afin de respecter le principe d’intangibilité du bilan d’ouverture. Les comptes retraités tenant compte des changements de méthode comptable doivent, quant à eux, être présentés en tant que comptes « pro forma », soit dans une colonne supplémentaire sur la face des comptes, soit dans l’annexe ;

· Les rubriques minimales obligatoires prévues par le SCF ne correspondent pas toujours à celles requises dans le PCN. Certains postes doivent être présentés distinctement sur une ligne alors que d’autres peuvent être regroupés. Par exemple, les écarts d’acquisition peuvent être compris en SCF, pour leur montant net, dans les immobilisations incorporelles alors que le PCN requiert qu’ils soient présentés individuellement sur une ligne distincte du bilan. Autre exemple, les actifs biologiques et les immeubles de placement doivent être présentés obligatoirement sur une ligne distincte du bilan en SCF alors que cela n’est pas obligatoire en PCN. De même la notion d’éléments exceptionnels n’existe pas dans le référentiel SCF ;

· Les éléments du bilan et du compte de résultat ne sont pas toujours présentés ni classés de manière identique dans les deux référentiels. En effet en SCF, la distinction au bilan entre les éléments courants et les éléments non courants est obligatoire, sauf si une présentation en fonction de la liquidité des actifs et passifs fournit une information plus pertinente. Cette distinction n’est pas obligatoire dans le PCN. De même certaines rubriques ne sont pas classées de manière identique dans les deux référentiels. Soulignons  enfin que la présentation des comptes établis en SCF pourra varier d’une entité à l’autre mais devra cependant respecter toutes les dispositions prévues par le décret exécutif 08-156 du 26 mai 2008 afin de permettre au lecteur des comptes de disposer de toutes les informations indispensables à sa compréhension des comptes et d’être comparables d’une entité à l’autre.

Lorsqu’il examine des comptes établis en SCF, le Commissaire Aux Comptes est particulièrement attentif à la structure et au contenu des comptes qui doivent être conformes aux dispositions du décret exécutif 08-156 du 26 mai 2008.


[bookmark: _Toc327781938][bookmark: _Toc337906246]4.4 Niveau de détail important des informations à fournir dans l’annexe :

Les informations requises par le SCF dans l’annexe sont nettement plus nombreuses et  détaillées.  Ces informations supplémentaires peuvent dans certains cas :

· Être plus difficiles à collecter et nécessitent des modifications des systèmes d’information ;

· Poser des problèmes de confidentialité à l’entité et la mettre dans une situation de distorsion de concurrence (information sectorielle, litiges, information sur les principales hypothèses retenues pour la détermination de la juste valeur de certains actifs, transactions avec les parties liées, …). Mais le motif de confidentialité ne peut être évoqué en SCF pour éviter de fournir une information obligatoire.

Lors de l’audit des premiers comptes SCF, le Commissaire Aux Comptes prête une attention particulière au respect des dispositions du SCF en matière d’information à communiquer, en prenant en compte leur caractère significatif.

5. [bookmark: _Toc327781939][bookmark: _Toc337906247]Responsabilité des dirigeants et des commissaires aux comptes :

L'adoption du SCF est un enjeu très important pour toutes les sociétés astreintes à cette obligation. En effet, au-delà des conséquences comptables, l'adoption de ce référentiel aura des conséquences sur toutes les fonctions de ces entreprises, voire sur leur stratégie.

L’adoption du SCF est donc un événement majeur, pris en compte par les dirigeants des sociétés d'une part, et par leurs commissaires aux comptes dans la conduite de leur mission, d'autre part.

Pour les entreprises, cette adoption peut nécessiter :

· Des choix de nature stratégique : par exemple, remise en cause des politiques de couverture des risques ou renégociation de contrats intégrant des agrégats comptables (modalités de rémunération du personnel, stock options, covenants bancaires, …) ; 

· Des modifications des systèmes d’information ;
· Une communication financière appropriée.

Elle concerne toutes les fonctions de l’entreprise.


En conséquence, un rappel des responsabilités des dirigeants sociaux et de la mission des Commissaires Aux Comptes permettra d’éviter toute distorsion entre d’une part la perception qu'ont les dirigeants du rôle des Commissaires Aux Comptes et d’autre part la démarche et les limites de leur mission.

Les Commissaires Aux Comptes de la société apprécient dans quelle mesure il peut être nécessaire d'apporter des précisions par écrit sur les responsabilités respectives des uns et des autres, pour éviter toute ambiguïté sur ce point, par exemple dans la lettre de mission qu’ils adressent aux dirigeants de l’entreprise.

Dans le chapitre qui suit nous allons présenter la démarche d’audit que doit le Commissaire aux Comptes respecter afin d’émettre son rapport de certification des comptes présentés selon les normes du SCF.







































[bookmark: _Toc327781941][bookmark: _Toc337906248]  Section 01 : Prise de connaissance du plan de transition :


Les normes du S.C.F seront incorporées dans le Manuel de procédures comptables. En outre, la compréhension générale énonce les responsabilités des conseils d’administration «à l’égard des systèmes de contrôle interne et d’information de gestion de l’émetteur».

La direction aura la responsabilité de mettre en œuvre la conversion aux normes S.C.F, tandis que le conseil d’administration assumera un rôle de surveillance et devra veiller à ce que la direction s’acquitte de ses responsabilités et mène la conversion à bien.

La conversion aux normes S.C.F représentera l’un des changements les plus radicaux auxquels devront se plier les entreprises ayant une obligation publique de rendre des comptes au cours des prochaines années. Un changement de cette envergure entraînera avec lui des risques significatifs, mais créera aussi des possibilités, et les commissaires aux comptes doivent être prêts à affronter ce changement s’ils veulent accomplir adéquatement leur fonction à cet égard et s’acquitter de l’ensemble de leurs diligences. 

En effet, le CAC doit s’assurer que les différences entre les comptes selon le PCN et le SCF au niveau du bilan d’ouverture et des états financiers comparatifs sont réconciliées en tant que tel et de ce fait, les corrections d’erreur et les changements d’estimation. 


1. [bookmark: _Toc327781942][bookmark: _Toc337906249]Attitude des commissaires aux comptes :

Il appartient aux dirigeants sociaux, d'une part de définir la stratégie de l'entité face au changement de référentiel, d’autre part de mettre en place un système fiable de contrôle interne leur permettant d’établir, à partir de 2010, des comptes conformes au Système Comptable Financier.

Le plan de transition défini par les dirigeants traite généralement des aspects suivants :

· Identification des divergences avec les principes comptables appliqués par l’entreprise ;

· Le cas échéant, adoption préalable des méthodes préférentielles définies par le décret 08-156 du 26 mai 2008 «  choix des options comptables SCF » ;

· Formation du personnel ;

· Adaptation des systèmes d’information ; 

· Test des procédures spécifiques mises en place ;

· Simulation des effets de la première application du nouveau référentiel ;

· gestion de la communication avec les parties prenantes.

La loi 10-01 du 29 juin 2010 relatif à la profession d’expert comptable, commissaire  aux comptes et comptable agrée précise que « le Commissaire Aux Comptes a pour mission habituelle de certifier la sincérité, la régularité et l’image fidèle des comptes des sociétés et des organismes, en vertu des dispositions de la législation en vigueur ». 

En conséquence, les travaux du Commissaire Aux Comptes n’ont pas vocation à fournir à l’entité et aux utilisateurs des comptes l'assurance que le plan de transition mis en place permettra à celle-ci d’établir ses premiers comptes SCF sans difficulté.

En revanche, compte tenu du caractère exceptionnel de la première application du SCF, le commissaire aux comptes reste vigilant sur la préparation de l’entité à ce changement de référentiel.

La première application du SCF conduit donc le Commissaire Aux Comptes à s’informer du contenu et de l’état d’avancement du plan de transition. Il prête une attention toute particulière aux procédures mises en place pour l’identification des divergences entre les deux référentiels, au choix des options comptables et à l’adaptation des systèmes d’information.

À l'occasion de ses contacts avec les dirigeants, les personnes constituant le gouvernement d’entreprise et les personnes responsables de l’information financière, le Commissaire Aux Comptes peut répondre aux questions qui lui sont posées sur la première application du SCF. Il ne saurait s'y refuser au prétexte que la transition ne soit pas encore réalisée et que les Commissaires Aux Comptes ne se prononcent que sur les documents déjà établis.

Ce contexte peut enfin être source, dans certaines conditions, de prestations entrant dans les diligences directement liées à la mission de Commissaire Aux Comptes étant donné l’effort important et rapide d’adaptation exigé de la société contrôlée.


[bookmark: _Toc327781943][bookmark: _Toc337906250]1.1 Choix des options comptables SCF :

Il n’entre pas dans la mission du Commissaire Aux Comptes de décider du choix des options comptables, qui est de la responsabilité des dirigeants de l’entité. En revanche, le Commissaire Aux Comptes vérifie, lors de ses entretiens avec la direction, que les options comptables envisagées résultent d’une bonne compréhension de l’ensemble des principes du SCF.

À titre d’exemple, si la direction a pris la décision de retraiter ses immobilisations incorporelles à la juste valeur, le Commissaire Aux Comptes s’entretient avec elle pour vérifier qu’elle a bien l’intention, conformément aux dispositions du SCF, de retraiter les immobilisations de l’exercice précédent afin d’assurer au niveau des états financiers la comparabilité entre les deux périodes.


[bookmark: _Toc327781944][bookmark: _Toc337906251]1.2 Systèmes d’information :

Lors de ses entretiens avec la direction, le Commissaire Aux Comptes s’assure que les systèmes d’information existants permet de collecter l’information nécessaire pour répondre aux dispositions du SCF, telles que :

· Les informations précisant les règles et méthodes comptables utilisées et fournissant des compléments d’informations au bilan et au compte de résultat ;
  
· Les informations permettant de déterminer la juste valeur de certains instruments financiers complexes, lorsqu’ils ne font pas l’objet d’une cotation sur un marché actif ;

· Les informations permettant de déterminer la valeur recouvrable de certains actifs, dans le respect des dispositions de la norme «  Dépréciation d’actifs ».


[bookmark: _Toc327781945][bookmark: _Toc337906252]1.3 Changement de méthodes comptables pour l’exercice 2009 : 

Si la société décide, au titre de l’exercice 2009 de procéder à un changement de méthode comptable afin de se rapprocher des dispositions du SCF, le Commissaire Aux Comptes, conformément aux dispositions de la section 8 du décret 08-156 « changement d’estimations ou de méthodes comptable, correction d’erreurs ou d’émissions », vérifie que :

· Le changement est justifié ;
· L'effet de la nouvelle méthode est correctement calculé et comptabilisé, conformément aux dispositions prévues par le référentiel comptable et financier ;

· Les informations nécessaires à la compréhension du changement sont fournies dans l'annexe ;

· Une information comparative (comptes pro forma) est présentée pour rétablir la comparabilité des comptes conformément aux dispositions prévues par le référentiel SCF.

Si le Commissaire Aux Comptes est satisfait du résultat de ses vérifications, il formule dans son rapport général, après l'expression de son opinion sur les comptes, une observation.

Le Commissaire Aux Comptes vérifie également que le changement est signalé dans le rapport de gestion et s'assure de la sincérité et de la concordance avec les comptes, d’une part des informations sur les changements de méthodes comptables et d’autre part des informations issues des « comptes pro forma » qui en résultent, données dans le rapport de gestion.


A. Concernant la justification du changement ;

Selon l’article N°138.3 du décret exécutif N°08-156 du 26 mai 2008 « un changement comptable n’est effectué que s’il est imposé dans le cadre d’une nouvelle règlementation ou s’il permet une amélioration dans la présentation des états financiers de l’entité concerné ».

Dans le contexte de la transition vers le SCF, le Commissaire Aux Comptes prête une attention particulière aux points suivants :

· Les frais de développement comptabilisés en charges, mais considérées comme immobilisations incorporelles selon les nouvelles normes ;

· Les actifs en location financement et le passif correspondant ;
· Les instruments financiers comptabilisés à l’actif ou au passif ;
· Les provisions pour retraites et prestations assimilées non comptabilisées ;

Si la société procède, au titre de l’exercice 2009, à des changements de méthodes destinés à faire converger ses comptes vers le SCF, mais qu’elle ne réalise pas l’ensemble des changements de méthodes qu’il lui serait possible de réaliser pour remplir cet objectif, le commissaire aux comptes vérifie si les raisons pour lesquelles la société n’a pas réalisé l’ensemble des changements de méthode possibles sont justifiées et est attentif à la sincérité des informations communiquées à ce titre dans l’annexe.

Le Commissaire Aux Comptes s’assure que le changement de méthode réalisé est conforme aux dispositions du SCF que la société appliquera selon toute vraisemblance en 2010.


Certains changements de méthodes réalisés en 2009 pourraient ne pas être totalement conformes aux dispositions du SCF, telles qu’elles devraient être appliquées par les sociétés en 2010. Il en est ainsi par exemple d’un changement de méthode consistant à activer les frais de développement.

En effet, l'inscription en immobilisations incorporelles des frais de recherche appliquée et de développement constitue un changement de méthode, qui ne peut être appliqué que de manière prospective. En conséquence, un changement de méthode réalisé en 2009 dans le cadre du référentiel PCN, consistant à activer les frais de recherche appliquée et développement, n’exonèrerait pas nécessairement l’entité d’un retraitement du bilan d’ouverture 2009 établi à l’occasion de l’adoption du SCF en 2010 :

· Les frais de recherche appliquée ne répondent pas à la définition d’un actif selon les dispositions du SCF ;
· Les frais préliminaires sont traités lors du passage du PCN vers le SCF en fonction de leur nature et de leur contenu.

Un changement de méthode de cette nature ne peut être effectué avant le passage au SCF que dans le cadre des dispositions régissant les changements de méthode en principes SCF.


B. Concernant la description du changement de méthode dans l’annexe et dans le rapport de gestion :

Ces changements de méthode doivent être décrits et justifiés dans l’annexe et leurs effets sur les capitaux propres et les résultats des exercices antérieurs expliqués (présentation de comptes pro forma des exercices antérieurs).
Dans le contexte particulier de la période de transition, le commissaire aux comptes s’assure que les informations nécessaires à la compréhension de ces changements de méthodes sont données.


2. [bookmark: _Toc327781946][bookmark: _Toc337906253]Diligences du commissaire aux comptes lors du passage  au SCF :

Dans le cadre de sa mission générale et du passage vers les normes comptables internationales, il appartient au Commissaire Aux Comptes de suivre les processus mis en place par la société pour assurer ce passage (déroulement du plan de transition, choix des options, …).

S’agissant plus particulièrement de la communication financière, les diligences à mettre en œuvre par le commissaire aux comptes au titre de l’exercice 2009 porteront notamment sur :

· Le suivi des processus mis en place par la société pour assurer ce passage (déroulement du plan de transition, choix des options, …).

· S’il constate des insuffisances dans les actions des dirigeants qui pourraient, in fine, compromettre la capacité de l’entité à appliquer de façon fiable le nouveau référentiel comptable, ou qui la mettraient en difficulté en matière de communication, 

· Il doit  appeler l’attention du conseil d’administration ou du directoire et du conseil de surveillance, selon le cas, sur ces insuffisances,

· Dans tous les cas, le Commissaire Aux Comptes s’assure de la permanence de la méthode d’évaluation retenue par l’entité. En cas de changement de méthode d’évaluation, il en apprécie la justification donnée par l’entité dans son rapport d’évaluation.

· Le Commissaire Aux Comptes doit veiller à ce que l’entreprise s’assure que le passage au normes SCF se fasse dans le respect de l’ensemble des textes et ne soit pas l’occasion, pour elle, de faire des applications volontairement incomplètes des dispositions nouvelles.

Le Commissaire Aux Comptes distingue :

· Les informations narratives relatives à l’avancement du plan de transition et aux incidences de l’application des normes comptables internationales ;

· Des informations quantifiées relatives aux incidences de l’application des normes comptables internationales.

[bookmark: _Toc327781947][bookmark: _Toc337906254]2.1 Vérification des informations narratives :

Ces informations narratives constituent des « autres informations ». Elles entrent par conséquence dans la lecture d’ensemble effectuée par le commissaire aux comptes, qui lui permet, le cas échéant, d’identifier certaines informations manifestement incohérentes.

D’une manière générale, en présence d’informations exclusivement narratives, le commissaire aux comptes s’assure que la description des procédures effectuée dans le rapport du Président sur le contrôle interne (ou dans la communication des informations correspondantes effectuées par l’entité) est en adéquation avec le fait qu’elle ne communique aucune information chiffrée.

Il s’assure également que cette description reflète bien, le cas échéant, les difficultés rencontrées par l’entité dans le cadre de la transition vers le SCF.

[bookmark: _Toc327781948][bookmark: _Toc337906255]2.2  Vérification des informations quantitatives :

 La présentation d’une information chiffrée présuppose que la société soit capable de quantifier de façon suffisamment précise et fiable l'incidence du passage aux SCF sur les comptes de l’exercice 2009, c’est-à-dire qu’elle a complètement finalisé le chiffrage des incidences liées au changement de référentiel ou elle a acquis la quasi-certitude, et est en mesure de justifier, que les différences résiduelles non encore chiffrées n’auront pas d’incidence significative et donc que la mesure des incidences est suffisamment fiabilisée.

Lorsqu’une information partielle est donnée, le commissaire aux comptes s’assure que l’information ainsi communiquée répond toutefois aux exigences de précision et de fiabilité.

Le Commissaire Aux Comptes vérifie que l’information narrative accompagnant l’information chiffrée partielle apporte un éclairage pertinent sur la nature des travaux réalisés (chiffrages effectués) et sur ceux restant à faire, de manière à ce que le lecteur ne soit pas induit en erreur par le caractère partiel des incidences communiquées.

Dans tous les cas, le Commissaire Aux Comptes s’assure que la société aura bien, à la date d’arrêté des comptes, et pour les incidences qui auront été chiffrées, fait un choix parmi les options qui sont offertes par le SCF.


[bookmark: _Toc327781949]2.2.1  Vérification des informations relatives à la transition :

Le Commissaire Aux Comptes s’assure que les informations quantitatives communiquées sont accompagnées des explications nécessaires à leur compréhension (par exemple, description des options retenues, des hypothèses sur lesquelles sont fondées les estimations significatives).

Les diligences correspondantes sont présentées dans le tableau ci-dessous[footnoteRef:13] : [13:  Le commissaire aux comptes et le passage aux IFRS, édition CNCC, mai 2004] 


	Soldes d’ouverture 01/01/2010
	Diligences du commissaire aux comptes

	Bilan établi selon le référentiel 
Antérieur 31/12/2009
	Audité dans le cadre de la certification des comptes 2009 

	+Reclassement SCF des soldes au 
31/12/2009.
	Vérifier que les comptes de la balance générale sont correctement affectés dans les rubriques SCF

	+Retraitements (intégrant notamment les opérations de comptabilisation, de
Décomptabilisation et d’évaluation des actifs et passifs) SCF sur les soldes 31/12/2009
	Vérifier la conformité aux règles de comptabilisation de d’évaluation SCF et le correct calcul par l’obtention d’éléments probants suffisants et appropriés

	=Bilan retraité SCF 31/12/2009 (les 
Écritures de l’exercice 2010 imputées sur les capitaux propres d’ouverture seront vérifiées avec les comptes 2010
	Conclusion : audité pour les besoins de la certification des comptes SCF 2010


[bookmark: _Toc327781950]
2.2.2 Réconciliations demandées par le SCF relatives à l’exercice 2009 :

Il vérifie également que les retraitements appliqués aux rubriques des comptes de l'exercice 2009, établis selon les normes comptables antérieures et ayant fait l’objet d’un audit, pour établir les réconciliations prévues par Le SCF et ses modalités d’application :

· Traduisent bien les effets des changements de méthodes rendus nécessaires par l’application du référentiel SCF,

· Sont correctement calculés, et sont corroborés par des éléments probants suffisants et appropriés.


[bookmark: _Toc327781951]2.2.3 Vérification des informations comparatives 2009 retraitées SCF :

Dans le cadre de sa mission, le commissaire aux comptes, en application de la norme « Chiffres comparatifs », s’assure que les dispositions légales et réglementaires relatives à l’indication des chiffres de l’exercice précédent ont bien été appliquées.

Toutefois, les diligences du Commissaire Aux Comptes sont plus étendues que celles requises par cette norme, compte tenu des travaux nécessaires sur les réconciliations exigées par le SCF dans l’objectif de la certification des comptes 2010.

Les objectifs de contrôle sur les comparatifs 2009 retraités SCF sont en fait atteints au travers de la réalisation des contrôles sur les soldes d’ouverture et sur les réconciliations présentées dans l’annexe conformément aux dispositifs du SCF.






[bookmark: _Toc327781952][bookmark: _Toc337906256]2.3 Procédures mises en œuvre par le Commissaire Aux Comptes au titre des informations relatives aux exercices précédents :

En l’absence de changement comptable susceptible de conduire à un ajustement ou un retraitement de l’information relative aux exercices précédents, le Commissaire Aux Comptes vérifie que, en application du référentiel comptable applicable :

· Les montants figurant dans les comptes des exercices précédents, y compris le cas échéant dans l’annexe, ont été correctement reportés ;

· Les informations narratives relatives aux exercices précédents, lorsque cela est nécessaire à la bonne compréhension des comptes de l’exercice écoulé, ont été incluses.

· Lorsque les comptes de l’exercice précédent n’ont pas fait l’objet d’un audit par le commissaire aux comptes qui intervient au titre de la première année de son mandat, il applique également les principes  relatifs au contrôle du bilan d’ouverture du premier exercice certifié par le commissaire aux comptes.

[bookmark: _Toc327781953][bookmark: _Toc337906257]2.4  Incidences sur le rapport du commissaire aux comptes : 

Lorsque le Commissaire Aux Comptes estime que les procédures mises en place par la société sont insuffisantes pour permettre un passage au système comptable et financier dans des conditions normales, il devrait le signaler dans son rapport dès lors que le Président de l’entité n’apporte pas les explications nécessaires dans son propre rapport. Un tel signalement ne saurait être assimilé à une conclusion du Commissaire Aux Comptes formulée sur l'évaluation de l'adéquation et de l'efficacité des procédures de contrôle interne.

Le Commissaire Aux Comptes sera également conduit à faire des observations dans son rapport lorsque le contenu de la description des procédures de contrôle interne dans le rapport du Président n’est pas en adéquation avec le contenu et la nature des informations données par ailleurs par l’entité sur les incidences liées au changement de référentiel comptable.

Si le commissaire aux comptes vient à avoir connaissance d’anomalies dans des informations, il en tirera, le cas échéant, les conséquences appropriées au regard de ses obligations de communication d'irrégularités au Conseil d’Administration, à l'Assemblée Générale, et, le cas échéant, de révélation de faits délictueux au procureur de la République




3. [bookmark: _Toc327781954][bookmark: _Toc337906258]Rapport spécifique :

Ces pratiques visent à tenir compte des circonstances spécifiques entourant la demande d’intervention faite au Commissaire Aux Comptes :

Possibilité pour la société de ne faire le choix définitif des options et exemptions que lors de l’arrêté des comptes  2009 ; la préparation d’un bilan d’ouverture au 1er janvier 2010, ou de toute autre information quantifiée sur les effets du changement de référentiel, implique par conséquent des hypothèses dont la réalisation comporte une part d’aléa. Ces informations, lorsqu’elles sont destinées à être publiées, sont établies par le conseil d’administration, ou par l’organe équivalent au sein de l’entité. 

Leur publication présuppose que les choix, liés à la première application du Système Comptable Financier, ont été effectués de manière quasi définitive.

Lorsque ces informations sont destinées à être présentées dans un contexte précisément défini,  le Commissaire Aux Comptes rappelle ce contexte dans la partie introductive de son rapport et mentionne, après sa conclusion, les limites à l’utilisation des informations et de son rapport qui en découlent.
[bookmark: _Toc327781955]
[bookmark: _Toc337906259]3.1 Conclusion et avis  du commissaire aux comptes :

Les diligences du commissaire aux comptes consistent, conformément aux normes professionnelles : 

· À vérifier qu’il n’est pas survenu d’événements postérieurs à la date de son avis rappelée ci-dessus, de nature à remettre en cause la sincérité des informations portant sur la situation financière et les comptes et n’ayant pas fait l’objet d’une actualisation, 

· À apprécier la sincérité des informations portant sur la situation financière et les comptes présentées dans l’actualisation et à vérifier leur concordance avec les comptes ayant fait l’objet d’un rapport de sa part. Elles  consistent également à lire les autres informations contenues dans cette actualisation, afin d’identifier le cas échéant les incohérences significatives avec les informations portant sur la situation financière et les comptes et de signaler les informations manifestement erronées qu’il aura relevées sur la base de sa connaissance générale de la société acquise dans le cadre de sa mission. Cette actualisation ne contient pas de données prévisionnelles isolées résultant d’un processus d’élaboration structuré.



4. Communication sur la mission avec les personnes constituant le gouvernement d’entreprise :

La structure du gouvernement d'entreprise varie en fonction de la forme juridique de l'entité. Les personnes en charge du gouvernement d’entreprise sont le plus souvent les membres du conseil d’administration, les membres du conseil de surveillance ou les membres du comité d’audit, plus particulièrement chargés de l'information comptable et financière. Les avis ou recommandations que le commissaire aux comptes est amené à formuler aux personnes constituant le gouvernement d’entreprise doivent rester en relation avec sa mission, telle qu'elle est définie par la loi.

Si le commissaire aux comptes constate des défaillances ou des retards significatifs dans la conception ou l’exécution du plan de transition, ou s’il considère que le choix d’une option comptable SCF induit des difficultés d’application particulières pour l’entité, le Commissaire Aux Comptes en avertit les personnes constituant le gouvernement d’entreprise, dans les conditions prévues par l’article 23 de la loi 10-01 « Communication sur la mission avec les personnes constituant le gouvernement d’entreprise ».





























[bookmark: _Toc327781956][bookmark: _Toc337906260]Section 02 : Orientation et planification de la mission :

1. [bookmark: _Toc327781957][bookmark: _Toc337906261]Planification de la mission

Planifier un audit implique d'établir une stratégie générale d'audit adoptée pour la mission et de développer un programme de travail. Une planification adéquate est bénéfique à l'audit des états financiers de différentes manières, notamment en :[footnoteRef:14] [14:  Norme international d’audit ISA 300.] 


· Aidant l’auditeur à porter une attention appropriée aux domaines importants de l’audit ;

· Aidant l'auditeur à identifier et à résoudre les problèmes potentiels en temps voulu ;

· Aidant l'auditeur à organiser et diriger correctement la mission d'audit afin qu'elle soit réalisée de manière efficace et efficiente ;

· Assistant l'auditeur dans la sélection des membres de l'équipe affectée à la mission ayant des niveaux appropriés d'aptitude et de compétences pour répondre aux risques prévus et dans la correcte affectation des tâches ;

· Facilitant la direction et la supervision des membres de l'équipe affectée à la mission et la revue de leurs travaux ;

· Assistant l'auditeur, le cas échéant, dans la coordination des travaux effectués par les auditeurs des composants et les experts.

Dans le contexte de la première application du SCF, le Commissaire Aux Comptes adapte son plan de mission en intégrant notamment les informations obtenues lors de la prise de connaissance du plan de transition de l’entité et de son évaluation du risque :

· Organisation choisie par l’entité pour déterminer et calculer les retraitements nécessaires à l’élaboration de la consolidation (organisation centralisée ou décentralisée) ;

· Procédures comptables complexes, notamment celles impliquant des estimations comptables, qui n’étaient pas nécessaires dans le cadre du référentiel PCN (par exemple, évaluation à leur juste valeur des titres disponibles à la vente ou des immeubles de placement) ;

· Systèmes comptable et de contrôle interne prenant une importance particulière en raison des spécificités du SCF (par exemple, modalités selon lesquelles l’entité classifie ses opérations de couverture, détermination des unités génératrices de trésorerie à partir desquelles doivent être réalisés, le cas échéant, des tests de dépréciation) ;

· Possibilité d'anomalies significatives, compte tenu de la non-maîtrise par le personnel de l’entreprise de certaines dispositions du nouveau référentiel appliqué ;

· Appel à des experts (évaluation des avantages du personnel, évaluation des immeubles de placement, évaluation de la juste valeur de certains instruments financiers, …) ;

· Adaptation des compétences des personnes intervenant sur la mission ;
· Connaissance par les auditeurs des filiales du contexte du changement de référentiel et des conséquences qui en découlent sur leurs travaux ;

· Communications avec les organes compétents, prévues dans le cadre de la mission.


2. [bookmark: _Toc327781958][bookmark: _Toc337906262]Analyse plus approfondie de certains aspects des activités de l’entité [footnoteRef:15]: [15:  Le commissaire aux comptes et le passage aux IFRS, édition CNCC, mai 2004.] 


Pour exécuter sa mission, le Commissaire Aux Comptes possède ou acquiert une connaissance suffisante de l'entité et de son secteur d'activité afin d'identifier et de comprendre les événements, opérations et pratiques de celle-ci, qui, sur la base de son jugement, peuvent avoir une incidence significative sur les comptes, sur son audit ou sur l'opinion exprimée dans son rapport.

Dans le contexte de la première application du SCF, le Commissaire Aux Comptes  de l’entité peut être amené à compléter sa connaissance des activités de l’entité et de son fonctionnement pour examiner le bien-fondé des politiques comptables suivies et de la description qui en est donnée dans l'annexe, en particulier lorsque certaines dispositions du SCF n’étaient pas requises par le référentiel comptable précédemment appliqué.




La connaissance complémentaire ainsi obtenue permet notamment au Commissaire Aux Comptes:

· D’adapter le plan de mission et le programme de travail ;
· D’évaluer les éléments probants obtenus ;
· D’apprécier les estimations comptables et les déclarations faites par la direction.

Les activités de l’entité peuvent nécessiter un approfondissement de la connaissance du Commissaire Aux Comptes, notamment sur les aspects suivants :

· Profils de risque et de rentabilité des différents segments d’activité;
· Modalités de transferts des risques et avantages relatifs aux biens vendus;
· Modalités de détermination des unités génératrices de trésorerie;
· Définition des contrats de location ;
· Dérivés incorporés dans des éléments financiers ou non financiers ;


[bookmark: _Toc327781959][bookmark: _Toc337906263]2.1 Profils de risque et de rentabilité des différents segments d’activité :

La segmentation de l’activité est basée sur l’analyse des sources prédominantes de rentabilité et de risques de l’entité, ce qui peut conduire, dans certains cas à retraiter les données internes du groupe, lorsque l’organisation interne n’est pas basée sur cette définition. 

Dans le contexte de la première application du SCF, la connaissance et l’évaluation par le Commissaire Aux Comptes de l’analyse des sources prédominantes de rentabilité et de risques s’avèrent donc nécessaires pour lui permettre d’apprécier la conformité de l’information sectorielle présentée avec celle exigée par le référentiel comptable.


[bookmark: _Toc327781960][bookmark: _Toc337906264]2.2 Comptabilisation des produits des activités ordinaires :

Selon le SCF les produits sont des accroissements au cours de l’exercice sous forme d’entrée ou d’accroissement d’actifs ou de diminutions de passifs. Ils ont pour effet d’augmenter les capitaux propres autrement par des augmentations provenant des apports des participants aux capitaux propres. Les produits liés aux ventes de biens sont en principe rattachés à l’exercice au cours duquel le transfert de propriété est constaté, la date de ce dernier pouvant être déterminée par les parties.

Le produit généré par une vente doit être constaté lorsque les quatre conditions suivantes sont satisfaites :

· Le vendeur a transféré à l’acheteur les risques et avantages spécifiques significatifs inhérents à la propriété des biens ;
· Le vendeur ne conserve ni participation à la gestion telle qu’elle incombe généralement  au propriétaire, ni contrôle effectif sur les biens cédés ;
· Il est probable que les avantages économiques résultant de la vente bénéficieront à l’entreprise ;
· Le montant du produit et les coûts engagés dans le cadre de la vente peuvent être mesurés de manière fiable.

Il résulte de ces dispositions que les produits peuvent ne pas être comptabilisés à la même date selon les deux référentiels, voire non comptabilisés selon le SCF (cas des commissionnaires par exemple). Ces règles spécifiques peuvent imposer au Commissaire Aux Comptes des diligences spécifiques.
[bookmark: _Toc327781961]
[bookmark: _Toc337906265]2.3 Détermination des unités génératrices de trésorerie :

Contrairement aux principes du PCN, le SCF fixe des modalités précises de regroupement des actifs pour la réalisation des tests de dépréciation dans le cas où un actif ne génère pas de flux de trésorerie séparément d’autres actifs et que son prix de cession net ne peut être déterminé de manière fiable. Ces modalités concernent en particulier les règles de rattachement des écarts d’acquisition et des actifs de support. 
      
Ces dispositions peuvent nécessiter de la part de l’entité une analyse complémentaire de ses activités et de la part du Commissaire Aux Comptes des procédures d’audit spécifiques.

[bookmark: _Toc327781962][bookmark: _Toc337906266]2.4 Définition des contrats de location :

Pour qualifier un contrat de location, le SCF  insiste sur la nécessité de prendre en compte la substance de l’opération plutôt que sa forme juridique : un contrat est un contrat de location-financement lorsqu’il transfère au preneur l’essentiel des avantages et des risques inhérents à la propriété du bien. Le SCF fournisse également des exemples de situation permettant d’identifier des contrats de location- financement.

Les dispositions spécifiques de Contrats de locations pourraient cependant dans certains cas nécessiter une analyse complémentaire de ces contrats par l’entreprise et des procédures d’audit spécifiques du Commissaire Aux Comptes.

[bookmark: _Toc327781963][bookmark: _Toc337906267]2.5 Dérivés incorporés dans des éléments financiers ou non financiers :

Les instruments financiers dérivés correspondent à des instruments financiers tels que les options, les contrats à terme (de gré à gré ou normalisé) et les swaps de taux d’intérêt et de devises qui engendrent des droits et des obligations qui ont pour effet de transférer entre les parties à l’instrument un ou plusieurs des risques inhérents à un instrument financier primaire sous-jacent.

Les instruments dérivés ne donnent pas lieu à un transfert de l’instrument financier primaire sous-jacent au moment de la prise d’effet du contrat, et il n’y a pas nécessairement transfert à l’échéance du contrat.

Lors de l’acquisition d’instruments financiers dérivés, le coût d’acquisition est enregistré au débit du compte 52 – « Instruments financiers dérivés», en distinguant éventuellement dans des sous comptes la nature de ces instrument (instruments financiers dérivés immédiatement négociables sur un marché assurant la liquidité et la sécurité des transactions, instruments de couverture, autres instruments financiers dérivés), en contrepartie des comptes financiers concernés.

Les variations de valeur des contrats négociés sur les marchés organisés, constatées par la liquidation quotidienne des marges débitrices et créditrices, sont portées au compte de résultat en charges ou produits financiers.

Toutefois par exception à ce principe, les variations de valeur de ces contrats ou options constatées sur ces marchés et effectuées à titre de couverture sont enregistrées dans le compte 52 et rapportées au compte de résultat, pendant la durée de vie de l’élément couvert, de manière symétrique au mode de comptabilisation des produits et charges sur cet élément.

Pour les instruments financiers dérivés immédiatement négociables qui sont évalués à la valeur de marché à la date d’arrêté des comptes, la différence entre cette valeur et la valeur des titres couverts figurant en comptabilité est enregistrée :

· Au débit du compte 52 en contrepartie d’un compte 76 « Autres produits financiers » (subdivision 765 « Écart d’évaluation sur actifs financiers – Plus values »), s’il s’agit d’une plus-value ;

· Au crédit du compte 52 en contrepartie d’un compte 66 « Autres charges financières » (subdivision 665 Écart d'évaluation sur actifs financiers), s’il s’agit d’une moins-value.

En cas de cession des instruments financiers dérivés : le solde du compte 52 (valeur brute d’entrée au débit et prix de cession au crédit) est viré :

· En contrepartie du débit d’un compte 66 – « Autres charges financières » (subdivision 667 « Pertes nettes sur cessions d’actifs financiers ») s’il s’agit d’une moins-value de cession ;

· En contrepartie du crédit d’un compte 76 – « Autres produits financiers » (Subdivision 767), s’il s’agit d’une plus-value de cession.

Ces dispositions, absentes du référentiel comptable PCN, nécessitent une analyse complémentaire des contrats commerciaux de l’entreprise par l’entreprise et des procédures d’audit spécifiques du commissaire aux comptes.


3. [bookmark: _Toc327781964][bookmark: _Toc337906268]Évaluation du risque et contrôle interne :

Le Commissaire Aux Comptes tient compte de l'évaluation du niveau du risque inhérent et du niveau du risque lié au contrôle pour déterminer la nature, le calendrier et l'étendue des contrôles substantifs nécessaires pour réduire le risque d'audit à un niveau acceptable faible.

En règle générale, l’évaluation par le Commissaire Aux Comptes du risque inhérent et du risque lié au contrôle dans le contexte de la première application du SCF devrait le conduire à décider de renforcer la nature et l’étendue des contrôles substantifs à mettre en œuvre pour réduire le risque de non détection et, par conséquent, le risque d'audit, à un niveau acceptable faible.

[bookmark: _Toc327781965][bookmark: _Toc337906269]3.1 Évaluation du risque inhérent:

Lors de l'élaboration de son plan de mission et de la définition de son programme de travail, le commissaire aux comptes évalue le risque inhérent au niveau des comptes pris dans leur ensemble et au niveau du solde des comptes et des catégories d’opérations.

Dans le contexte de l’adoption du SCF le Commissaire Aux Comptes prend notamment en compte :

· Au niveau des comptes pris dans leur ensemble, l’état général de préparation de l’entité au passage vers le SCF et la connaissance du SCF qu’ont les dirigeants et les équipes comptables de l’entité ;

· Au niveau du solde des comptes et des catégories d'opérations, la complexité des opérations sous-jacentes et la complexité de certains enregistrements comptables (instruments financiers par exemple).

Pour ce faire, il s’appuie sur les constats qu’il a pu réaliser lors de sa prise de connaissance de l’avancement du plan de transition de l’entité.

[bookmark: _Toc327781966]



[bookmark: _Toc337906270]3.2 Évaluation du risque lié au contrôle :
[bookmark: _Toc327781967][bookmark: _Toc328038473][bookmark: _Toc337906271]3.2.1 Environnement général de contrôle interne :

Le Commissaire Aux Comptes prend connaissance de l’environnement général de contrôle interne pour évaluer les comportements, degrés de sensibilisation et actions de la direction (y compris le gouvernement d'entreprise) concernant les contrôles internes et leur importance dans l'entité.

L’application de certaines dispositions du SCF suppose le recours à un jugement, qui doit être cohérent avec la politique générale menée par l’entité. Dans ce contexte le Commissaire Aux Comptes, pour déterminer le risque lié au contrôle, s’assure de l’implication de la direction dans les jugements nécessaires à l’application de certaines dispositions du SCF, par exemple :

· La détermination des Unités Génératrice de Trésorerie au niveau desquelles devront être réalisés, le cas échéant, les tests de perte de valeur de certains groupes d’actifs ;

· La validation des budgets utilisés lors de tests de perte de valeur de certains groupes d’actifs ;

· [bookmark: _Toc327781968][bookmark: _Toc328038474]Le classement des valeurs mobilières, notamment entre titres de transaction, titres disponibles à la vente et titres détenus jusqu’à l’échéance.

[bookmark: _Toc337906272]3.2.2 Procédures de contrôle :

Le Commissaire Aux Comptes intègre dans sa démarche générale l'analyse des procédures spécifiques mises en place par l'entité et liées à certains traitements comptables propres au SCF.

Le commissaire aux comptes prend en compte notamment les procédures mises en place pour contrôler :

· Le processus d’identification des divergences entre le plan comptable national (PCN) et le SCF;
· Le processus de détermination des informations à fournir ;
· Les processus d’évaluation, en particulier lorsqu’ils doivent faire appel à des hypothèses significatives ;
· La documentation des évaluations ;
· Le recours éventuel aux travaux d’un expert et l’étendue de l’intervention de ce dernier ;
· La fiabilité des enregistrements comptables au niveau de la saisie des opérations répétitives, en particulier si l’entité a pris l’option de tenir sa comptabilité pendant l’exercice en appliquant le SCF.

Le Commissaire Aux Comptes procède à des tests de fonctionnement des procédures qui lui sont utiles, afin de justifier une évaluation du risque lié au contrôle à un niveau inférieur à un niveau élevé.


4. [bookmark: _Toc327781969][bookmark: _Toc337906273]Exemples de divergences susceptibles d’engendrer des adaptations des procédures ou des Systèmes d’Information :

En fonction de la nature des activités et de l’organisation de l’entreprise, l’analyse des divergences entre les dispositions du précédent référentiel comptable (PCN) appliquées et les dispositions du SCF pourrait par exemple amener le Commissaire Aux Comptes à s’intéresser plus particulièrement aux adaptations des procédures et des systèmes d’information rendues nécessaires par l’application du SCF et traitant :

· De l’évaluation à la juste valeur de certains instruments financiers ;
· De l’application de la comptabilité de couverture ;
· Du suivi des conditions d’activation des frais de développement ;
· De l’analyse des contrats,
· Du suivi des taux de retour sur investissement.

Si le rapport du président du Conseil d’Administration ou du Conseil de surveillance sur le contrôle interne évoque ces adaptations des procédures, le commissaire aux comptes met en œuvre les dispositions de la Bonne pratique professionnelle.


[bookmark: _Toc327781970][bookmark: _Toc337906274]4.1 Évaluation en juste valeur de certains instruments financiers :

Selon les dispositions du SCF la comptabilisation et évaluation de certains instruments financiers (dont les dérivés) à leur juste valeur, la variation de juste valeur étant selon les cas comptabilisée par la contrepartie du résultat ou des capitaux propres.

Dans le contexte de l’adoption du SCF, le Commissaire Aux Comptes prend connaissance et apprécie l’efficience des procédures mises en place par l’entreprise pour :

· Identifier les actifs et les passifs à évaluer en juste valeur ;
· Définir les informations à fournir sur ces évaluations ;
· Sélectionner les méthodes d’évaluation adaptées ;
· Identifier et justifier les principales hypothèses retenues ;
· Procéder aux évaluations ;
· S’assurer que leur présentation au bilan ainsi que les informations fournies sont préparées conformément au SCF.


[bookmark: _Toc327781971][bookmark: _Toc337906275]4.2 Application de la comptabilité de couverture :

Lorsque le dérivé a pour objet une opération de couverture. Elle impose des modalités de comptabilisation différentes selon que l’opération est qualifiée de couverture de juste valeur ou de couverture de flux de trésorerie.
Les critères de qualification d’une opération sont extrêmement stricts, tant sur le fond que dans la forme. Pour appliquer une comptabilité de couverture, une entreprise doit établir, pour chaque relation de couverture, une documentation formelle permettant d’identifier :

· La stratégie de couverture ;
· Le risque couvert ;
· L’élément couvert ;
· L’instrument de couverture ;
· La méthode d’évaluation de l’efficacité de la relation de couverture.

Dans le contexte de l’adoption du SCF, le commissaire aux comptes prend connaissance et apprécie l’efficience des procédures mises en place par l’entreprise pour analyser ses relations de couverture au regard des dispositions du SCF et pour documenter ces analyses.

[bookmark: _Toc327781972][bookmark: _Toc337906276]4.3 Frais de développement :

Les dépenses de développement ou les dépenses résultant de la phase de développement d’un projet interne constituent une immobilisation incorporelle uniquement si :

· Ces dépenses se rapportent à des opérations spécifiques à venir ayant de sérieuses chances de rentabilité globale,

· L’entité a l’intention et la capacité technique, financière et autre d’achever les opérations liées à ces dépenses de développement et de les utiliser ou de les vendre.

· Ces dépenses peuvent être évaluées de façon fiable.


Dans le contexte d’un changement de méthode de comptabilisation des frais de développement consécutif à l’adoption du SCF, le Commissaire Aux Comptes prend connaissance et apprécie l’efficience des procédures mises en place par  l’entreprise pour déterminer quand ces conditions d’activation sont réunies.



4.4 Analyse et traitement des contrats :

Les retraitements des divergences concernant le traitement comptable des clauses  de certains contrats supposent une adaptation par l’entreprise de ses procédures de contrôle interne, lorsque ces retraitements s’appliquent à des opérations répétitives.

Les points nécessitant une telle adaptation sont notamment :

· L’analyse des contrats (commerciaux, de location, d’assurance…), permettant d’identifier des dérivés incorporés devant être comptabilisés séparément ;

· L’analyse spécifique des contrats de vente, ayant pour objectif de préciser les éléments constitutifs du fait générateur de la comptabilisation des produits, en particulier les conditions du transfert à l’acheteur des risques et avantages spécifiques significatifs inhérents à la propriété des biens;

· L’analyse des contrats financiers, visant à déterminer si ces contrats constituent des instruments financiers ou des contrats d’assurance exclus de certaines normes;

· L’analyse des contrats de location, visant à déterminer si ces contrats constituent des contrats de location-financement, et si des transactions en série prenant la forme juridique de contrats de location doivent être comptabilisées comme une transaction unique.

Dans ce contexte, le Commissaire Aux Comptes prend connaissance et apprécie l’efficience des procédures mises en place par l’entreprise pour réaliser ces analyses et identifier les dispositions des contrats nécessitant de procéder à des retraitements par rapport au référentiel PCN.


[bookmark: _Toc327781973][bookmark: _Toc337906277]4.5 Suivi des taux de retour sur investissement :

Le nouveau référentiel prévoit plusieurs cas de réalisation de tests de dépréciation visant à vérifier l’absence de perte de valeur d’un actif ou d’un groupe d’actifs, le SCF est plus précis que l’ancien référentiel (PCN) en ce qui concerne les modalités de regroupement des actifs pour la réalisation des tests de dépréciation lorsqu’un actif ne génère pas de flux de trésorerie séparément d’autres actifs.

En particulier, selon  les dispositions du SCF, un écart d’acquisition doit être affecté au plus petit groupe d’Unités Génératrices de Trésorerie au niveau duquel le groupe opère le suivi du taux de retour sur investissement.

Dans ce contexte, le Commissaire Aux Comptes prend connaissance et apprécie l’efficience des procédures mises en place par l’entreprise pour réaliser ces regroupements et effectuer les tests de dépréciation, conformément aux dispositions du SCF.







































[bookmark: _Toc327781974][bookmark: _Toc337906278]Section 03 : Procédures mises en œuvre en vue de l’obtention d’éléments probants :

Sur la base de l'évaluation du risque inhérent et du risque lié au contrôle, le Commissaire Aux Comptes met en œuvre des procédures en vue d’obtenir des éléments probants concernant :

· La comptabilisation et l’évaluation des éléments composant le bilan d’ouverture SCF du premier exercice présenté (actifs, passifs et éléments de capitaux propres), généralement au 1er janvier 2010 ;

· La comptabilisation et l’évaluation des éléments composant le bilan de clôture de chacun des exercices présentés, généralement au 31 décembre 2009 et au 31 décembre 2010 ;

· La comptabilisation des transactions intervenues durant chacun des exercices présentés, généralement 2009 et 2010 ;

· La présentation du tableau des flux de trésorerie ;

· Les informations présentées dans l’annexe.

Les contrôles substantifs effectués par le Commissaire Aux Comptes sont plus ou moins importants selon l’évaluation du risque inhérent et du risque lié au contrôle et selon que cette évaluation est confirmée par les tests de procédures qu’il a réalisés.

Ainsi, lorsque le risque inhérent et le risque lié au contrôle sont estimés à un niveau faible, c’est-à-dire lorsque le Commissaire Aux Comptes a déterminé qu'il existait des contrôles internes sur lesquels il peut s'appuyer dans le cadre de sa mission, les contrôles substantifs sont moins étendus que dans la situation contraire.

Le Commissaire Aux Comptes dispose de diverses techniques de contrôle (contrôles sur pièces et de vraisemblance, confirmation directe, examen analytique...). Dans le contexte de l’adoption du référentiel SCF, certaines informations, dont le contrôle nécessite la mise en œuvre de contrôles substantifs, prennent une importance particulière:

· Actifs ou passifs évalués en juste valeur ;
· Prise en compte des événements postérieurs à la clôture ;
· Informations relatives aux chiffres retraités SCF de l’exercice 2009,
· Informations données dans l’annexe.



1. [bookmark: _Toc327781975][bookmark: _Toc337906279]Obtention d’éléments probants concernant les actifs ou passifs évalués en juste valeur :

Sur la base de l'évaluation du risque inhérent et du risque lié au contrôle, le commissaire aux comptes procède à des contrôles substantifs des évaluations en juste valeur présentées dans les comptes. Ses contrôles peuvent comprendre :

· L’examen des principales hypothèses retenues par la direction, du modèle financier d’évaluation et des données sous-jacentes utilisées,
· La préparation de manière indépendante d’autres estimations en juste valeur à des fins de comparaison, 
· l’examen de l’effet possible d’événements postérieurs à la clôture des comptes sur les évaluations en juste valeur ou sur les informations fournies dans les comptes.

[bookmark: _Toc327781976][bookmark: _Toc337906280]1.1 Examen du modèle financier d’évaluation et des données sous-jacentes utilisées :

[bookmark: _Toc327781977]1.1.1 Examen du modèle financier d’évaluation :

Lorsque le SCF précise la méthode d’évaluation de la juste valeur à retenir, le Commissaire Aux Comptes vérifie que la méthode retenue par l’entité est en accord avec celle préconisée (détermination de la valeur d’utilité d’un groupe d’actifs, évaluation des avantages postérieurs à l’emploi….)


[bookmark: _Toc327781978]1.1.2 Examen des hypothèses et des informations utilisées :

Le Commissaire Aux Comptes apprécie si :
· Les hypothèses retenues par la direction sont raisonnables ;
· La direction a utilisé les informations pertinentes qui étaient disponibles lors de l’évaluation.

Les hypothèses sont généralement soutenues par différents types d’éléments probants provenant de sources internes et externes qui constituent une documentation objective des hypothèses retenues. Le Commissaire Aux Comptes apprécie la source et la fiabilité de ces éléments probants notamment en examinant si les hypothèses sont en ligne avec les informations historiques et sont basées sur des plans d’action réalisables par l’entité.





Pour que les hypothèses, prises isolément ou dans leur ensemble, aient un caractère raisonnable, il est nécessaire qu’elles soient réalistes et cohérentes avec :

· L’environnement économique général et les conditions d’exploitation propres à l’entité ;

· Les plans de l’entité ;
· Les hypothèses faites par le passé, si elles existent ;

· L’expérience passée, ou les conditions rencontrées par l’entité dans le passé si celles-ci sont toujours présentes ;

· D’autres éléments touchant aux comptes, par exemple, les hypothèses retenues par la direction pour procéder à des estimations comptables de certains postes du bilan autres que celles concernant les évaluations en juste valeur ;

· Le cas échéant, le risque associé aux flux de trésorerie, y compris les variations potentielles de ceux-ci et les incidences du taux d’actualisation.

La prise en compte par le Commissaire Aux Comptes des évaluations faites les années antérieures, si elles existent, et leur comparaison avec les évaluations de l’année en cours, sont un élément permettant d’apprécier la fiabilité du processus d’évaluation suivi par la direction. Cependant, le commissaire aux comptes est également conduit à examiner si les variations de valeur constatées proviennent de changements dans les conditions économiques.

Lorsque les évaluations réalisées reposent en partie sur des plans d’actions spécifiques de la direction, le Commissaire Aux Comptes peut demander à la direction de lui fournir des informations permettant de corroborer ces éléments avec d’autres faits connus. Par exemple, le Commissaire Aux Comptes est amené à :

· Rechercher si les intentions de la direction exprimées dans le passé se sont confirmées ;

· Examiner les plans formalisés et toute autre documentation, y compris, le cas échéant, les budgets et les procès-verbaux de réunion ;

· Examiner les raisons avancées par la direction pour justifier d’un plan d’actions particulier ;

· S’interroger sur la capacité de la direction à mettre en œuvre un plan d’actions particulier, au regard du contexte économique dans lequel évolue l’entité, en tenant compte de l’incidence des engagements contractuels déjà pris.



[bookmark: _Toc327781979]1.1.3 Sensibilité de l’évaluation aux hypothèses :

Le Commissaire Aux Comptes apprécie la sensibilité de l’évaluation aux modifications apportées aux principales hypothèses, y compris celles pouvant provenir des conditions du marché. Le cas échéant, le Commissaire Aux Comptes encourage la direction à utiliser des techniques, telles que les analyses de sensibilité, afin d’identifier .les hypothèses particulièrement sensibles. En l’absence de telles analyses de la direction, le Commissaire Aux Comptes envisage la possibilité d’utiliser de telles techniques.


[bookmark: _Toc327781980][bookmark: _Toc337906281]1.2  Préparation de manière indépendante d’autres estimations en juste valeur à des fins de comparaison :

Le Commissaire Aux Comptes peut effectuer ses propres évaluations en juste valeur (par exemple en utilisant un modèle d’évaluation interne au cabinet) pour les comparer avec celles faites par l’entité.

En lieu et place des hypothèses retenues par la direction, le commissaire aux comptes peut développer ses propres hypothèses afin de comparer les résultats obtenus avec ceux de la direction. Dans ce cas cependant, le Commissaire Aux Comptes obtient aussi une bonne compréhension des hypothèses de la direction.

Ceci est nécessaire afin que le modèle d’évaluation utilisé prenne en compte les variables significatives et que les différences significatives entre ses propres évaluations et celles de la direction soient analysées. Le commissaire aux comptes vérifie également les données de base utilisées.

[bookmark: _Toc327781981][bookmark: _Toc337906282]1.3 Utilisation des travaux d’un expert :

Compte tenu de la complexité de certaines évaluations en juste valeur, le commissaire aux comptes peut souhaiter s’appuyer sur les travaux d’un expert afin de bien appréhender les méthodes d’évaluation utilisées. 


[bookmark: _Toc327781982][bookmark: _Toc337906283]1.4 Autres contrôles :

[bookmark: _Toc327781983]1.4.1 Vérifications arithmétiques :

Les travaux effectués par le commissaire aux comptes peuvent également comprendre des contrôles sur la source des données et des vérifications arithmétiques.

[bookmark: _Toc327781984]1.4.2 Informations fournies concernant les justes valeurs :

Le Commissaire Aux Comptes apprécie si les informations fournies sur les justes valeurs sont conformes aux dispositions du SCF.

Lors de l’appréciation des informations fournies dans l’annexe, que celles-ci soient rendues obligatoires par le SCF ou données volontairement, le Commissaire Aux Comptes met en œuvre des procédures d’audit comparables à celles suivies lors du contrôle de la juste valeur d’un élément comptabilisé dans les comptes.

[bookmark: _Toc327781985]1.4.3 Cas de certaines exemptions :

Le SCF présume que la juste valeur d’un actif ou d’un passif doit être mesurée de façon suffisamment fiable. La fiabilité de cette mesure est une condition nécessaire à l’utilisation de la juste valeur dans les comptes.

Dans certains cas, cette présomption peut ne pas être réalisée, par exemple :

· Pour des actifs incorporels, acquis dans le cadre d’un regroupement d’entreprises, résultant de droits légaux ou contractuels non séparables ;

· Pour des actifs incorporels, acquis dans le cadre d’un regroupement d’entreprises, résultant de droits légaux ou contractuels séparables mais ne faisant pas l’objet de transactions d’échange, ni de transactions portant sur des actifs similaires.

Lorsque la direction arrive à la conclusion qu’il n’existe pas d’évaluations suffisamment fiables, le commissaire aux comptes obtient des éléments probants suffisants et appropriés pour vérifier que :

· Cette conclusion est justifiée (s’assurant ainsi par exemple, lors de l’entrée d’une entité dans le périmètre de consolidation, que l’impossibilité d’évaluer de manière fiable un actif incorporel acquis n’est pas évoquée uniquement pour comptabiliser cet actif comme un élément de l’écart d’acquisition, non amortissable, plutôt que comme une immobilisation incorporelle ayant une durée de vie finie) ;

· L’élément est comptabilisé et une information est communiquée conformément aux dispositions du SCF (par exemple raisons pour lesquelles la juste valeur d’un actif incorporel acquis dans le cadre d’un regroupement d’entreprises ne peut pas être déterminée de manière fiable).


[bookmark: _Toc327781986][bookmark: _Toc337906284]1.5 Déclarations de la direction :

Le Commissaire Aux Comptes obtient des déclarations écrites de la direction concernant le caractère raisonnable des principales hypothèses retenues, y compris, le fait qu’elles reflètent correctement les intentions de la direction et sa capacité à mener les actions envisagées.


2. [bookmark: _Toc327781987][bookmark: _Toc337906285]Événements postérieurs à la clôture des comptes :

[bookmark: _Toc327781988][bookmark: _Toc337906286]2.1 Principes :

Dans le référentiel SCF, Le résultat tient compte des charges ou des produits qui ont pris naissance au cours de l’exercice même s’ils sont connus entre la date de clôture de l’exercice et celle de l’établissement des états financiers.

Ainsi les événements survenus postérieurement à la date de clôture mais liés à des circonstances existant à la date de clôture donnent lieu à des ajustements dans la mesure où ils contribuent à fournir des informations permettant une meilleure estimation des actifs ou passifs existant à la clôture de l’exercice. 

Le Commissaire Aux Comptes met en œuvre des procédures visant à réunir des éléments probants suffisants et appropriés justifiant que les événements pouvant nécessiter des écritures d'ajustement ou une information à donner dans l'annexe ont été, jusqu'à la date d'arrêté des comptes par les organes compétents de l'entité, dûment identifiés.

[bookmark: _Toc327781989][bookmark: _Toc337906287]2.2 Procédures d’audit à mettre en œuvre :

Les procédures visant à identifier les événements pouvant nécessiter des écritures d'ajustement consistent notamment à :

· Prendre connaissance des procédures qui ont été définies par la direction permettant d'identifier les événements postérieurs ;

· Consulter les procès-verbaux des Assemblées d'Actionnaires, du Conseil d'Administration (directoire) ou, s'il en existe, du comité d'audit ou du comité de direction, qui se sont tenus après la fin de l'exercice et à s'enquérir des questions abordées lors des réunions dont les procès-verbaux ne sont pas encore rédigés ;

· Interroger la direction sur le point de savoir si des événements postérieurs susceptibles d'avoir une incidence sur les comptes se sont produits.

Lorsqu'une filiale fait l'objet d'un audit par un autre professionnel chargé du contrôle des comptes, le Commissaire Aux Comptes s'enquiert des procédures mises en œuvre par cet autre professionnel relatives aux événements postérieurs.

[bookmark: _Toc327781990][bookmark: _Toc337906288]2.3 Cas particulier de la remise en cause de la continuité de l’exploitation :

Selon la loi n° 10-01 relatif à la profession d’expert comptable, commissaire aux comptes et comptables agrées, le Commissaire Aux Compte est tenu à l’établissement d’un rapport spécial lorsqu’il constate une menace sur la continuité d’exploitation. Lorsqu’un événement postérieur à la date de clôture remet en cause la continuité de l’exploitation, les comptes ne sont pas établis selon la convention de continuité d’exploitation, même si l’événement n’a pas de lien direct et prépondérant avec une situation existant à la date de clôture. 

Seules les informations sur les valeurs liquidatives sont fournies dans l’annexe dans ce dernier cas.

[bookmark: _Toc327781991][bookmark: _Toc337906289]2.4 Prise en compte des dispositions spécifiques du SCF :

Dans le contexte de l’adoption du SCF, le Commissaire Aux Comptes garde par ailleurs à l’esprit les dispositions spécifiques liées à la transition.


[bookmark: _Toc327781992][bookmark: _Toc328038492][bookmark: _Toc328038610][bookmark: _Toc337906290]2.4.1 Estimations déjà effectuées en principes PCN à la date de transition :

Les estimations nécessaires en SCF et déjà effectuées sous le précédent référentiel doivent être maintenues pour cette date en SCF, sauf si :

· Ces estimations étaient erronées ;

· Les méthodes comptables de détermination de ces estimations sont divergentes entre les deux référentiels.

Des exemples d’estimations déjà effectuées et maintenues en SCF sont :

· Des estimations utilisées pour l’évaluation de provisions pour risques et charges ;

· Des estimations utilisées pour le calcul de provisions pour indemnités de départ à la retraite.

En conséquence, si l’entité a connaissance, lors de l’établissement de ses premiers comptes SCF, d’une information modifiant une estimation effectuée dans le précédent référentiel au 01/01/2009, elle ne tient pas compte de cette information pour l’établissement du bilan d’ouverture au 01/01/2010, même si cette information confirme des conditions qui existaient à cette date. L’effet de cette information est comptabilisé dans le compte de résultat 2010 en tant que changement d’estimation.

À titre d’exemple, si l’entité a constitué au 01/01/2009 dans le référentiel PCN, une provision pour indemnités de départ à la retraite en utilisant une méthode actuarielle non conforme aux dispositions du SCF, un retraitement de la provision, intégrant ces dispositions est réalisé pour établir le bilan d’ouverture SCF au 01/01/10.

 En revanche, si des informations nouvelles conduisent à réviser certaines hypothèses actuarielles (turn over par exemple) prises en compte par l’entité dans ses comptes au 01/01/09 établi selon le référentiel PCN, ces informations nouvelles ne sont pas prises en compte pour l’ajustement du bilan d’ouverture SCF au 01/01/10 et passeront donc dans le résultat de l’exercice 2010.

[bookmark: _Toc327781993][bookmark: _Toc328038493][bookmark: _Toc328038611][bookmark: _Toc337906291]2.4.2 Estimations nécessaires en SCF mais non effectuées en principes  à la date de transition :

Dans ce cas, les dispositions du SCF doivent s’appliquer de manière rétrospective, sans aucune exception. Les estimations nécessaires au 01/01/2010 selon le SCF, devront être réalisées :

· En tenant compte des informations disponibles à la date d’établissement des premiers comptes SCF ;

· Dans la mesure où elles confirment des conditions qui existaient à la date de référence de ces estimations (01/01/2009 si un seul exercice comparatif est présenté).

[bookmark: _Toc327781994][bookmark: _Toc328038494][bookmark: _Toc328038612][bookmark: _Toc337906292]2.4.3 Correction d’une estimation erronée :

Lorsqu’une estimation effectuée au 31 décembre 2009 s’avère erronée, le Commissaire Aux Comptes vérifie que, conformément aux dispositions du SCF, l’incidence de la correction d’estimation est imputée sur les capitaux propres au 1er janvier 2010.

Pour apprécier l’existence d’une erreur d’estimation, seules les informations qui existaient à la date de l’estimation et qui ont servi à effectuer cette estimation sous le précédent référentiel doivent être retenues.

Le Commissaire Aux Comptes s’assure également que, conformément aux dispositions du SCF, une telle correction d’erreur est identifiée dans le rapprochement entre les comptes établis sous l’ancien référentiel et les premiers comptes SCF.

3. [bookmark: _Toc327781995][bookmark: _Toc337906293]Contrôle des soldes d’ouverture, des réconciliations et des informations comparatives des premiers comptes établis selon le Système Comptable et Financier :

L’expression d’une opinion sur les comptes de l’exercice 2010, établis selon le référentiel SCF, suppose la mise en œuvre de diligences sur notamment :

· les soldes d’ouverture SCF au 1er janvier 2010,

· Les informations exigées par les notes méthodologiques du conseil national comptable.

En application des dispositions du SCF, les comptes de l’exercice 2010 devront notamment comporter :

· Des réconciliations SCF /PCN relatives aux capitaux propres à la date de transition (généralement le 01/01/2010) et à la date de clôture de l’exercice le plus récent présenté dans les derniers comptes selon le référentiel PCN (généralement le 31/12/2009).

· Une information suffisante pour permettre au lecteur de comprendre les retraitements significatifs faits au niveau du bilan, du compte de résultat et du tableau des flux de trésorerie.

Le décret n°156-08 du 26 mai 2008 Présentation des états financiers stimule de présenter au moins une année d’information comparative retraitée : les chiffres de l’exercice 2009 présentés à titre comparatif seront « retraités SCF » pour le bilan, le compte de résultat, le tableau des flux, la variation des capitaux propres et l’annexe.

L’audit par le commissaire aux comptes des comptes de l’exercice 2009 portant sur des comptes établis selon le référentiel SCF, les chiffres SCF relatifs à 2009 n’auront fait l’objet, sauf extension conventionnelle de sa mission, d’aucun contrôle de la part du Commissaire Aux Comptes.

Il importe par conséquent de définir la nature des diligences que le commissaire aux comptes doit mettre en œuvre sur les soldes d’ouverture SCF au 1er janvier 2010 et sur les informations 2009 SCF communiquées à l’occasion de la publication des comptes 2010 SCF.

[bookmark: _Toc327781996][bookmark: _Toc337906294]3.1 Soldes d’ouverture au 1er janvier 2010 :

La note méthodologique n°01 du conseil national de comptabilité définit les principes fondamentaux et précise leurs modalités d’application concernant les contrôles à effectuer sur le bilan d’ouverture de l’exercice d’entrée en fonction du commissaire aux comptes. Les principes de cette norme apparaissent transposables dans le contexte du changement de référentiel comptable.

Pour les entités soumises au contrôle légal (Commissariat Aux Comptes), le passage doit faire l’objet d’un examen par le (ou les) Commissaire(s) Aux Comptes dans le cadre d’une mission particulière, conformément aux dispositions  de la note méthodologique N°01 du conseil national de la comptabilité relatif au passage du PCN au SCF,  en mettant en œuvre les diligences appropriées.

Le Commissaire Aux Comptes exprime son opinion sur le bilan d’ouverture au 01/01/2010 indépendamment de l’opinion sur les comptes arrêtés au 31/12/2009 PCN. Il formulera également toutes les réserves spécifiques qu’il jugera nécessaires dans ce cadre.[footnoteRef:16] [16:  Note méthodologique N°01 du conseil national de la comptabilité.] 


Les soldes d’ouverture SCF au 1er janvier 2010 sont des soldes de comptes établis selon le PCN au 31 décembre 2009 qui nécessitent :

· D’être reclassés pour arriver à une présentation SCF ;
· Et de faire l’objet de retraitements pour respecter les règles d’évaluation SCF.

Ces réconciliations ne constituent pas :

· Une information comparative,

· Mais une information, prévue par la norme, assimilable, dans ses objectifs, à un élément de l’annexe expliquant les effets du changement de référentiel, un peu à l’instar des dispositions comptables en cas de changement de méthodes ; elles font partie intégrante des comptes 2010 SCF, objets de l’audit.

[bookmark: _Toc327781997][bookmark: _Toc337906295]3.2 Les retraitements préconisés par les notes méthodologiques relatives à l’exercice 2009 :

3.2.1 Les immobilisation incorporelles[footnoteRef:17] : [17:  Note méthodologique N°02 du conseil national de la comptabilité.] 


Les retraitements qui pourraient affecter les immobilisations incorporelles concernent :

· Les réévaluations éventuelles ;
· Les dépréciations éventuelles ;
· Les règles d’évaluation.


La réévaluation et la dépréciation seront entreprises conformément aux prescriptions du SCF, si les conditions requises sont réunies

Les coûts attribuables au coût d’acquisition des immobilisations incorporelles et non comptabilisés comme tels, selon l’ancien référentiel devront être rattachés à l’immobilisation concernée dans le cadre des nouvelles règles d’évaluation des actifs.


3.2.2 Diligences :

Le Commissaire Aux Comptes réunit, si les réconciliations revêtent une importance significative, les éléments probants suffisants et appropriés les concernant.
Ainsi, le Commissaire Aux Comptes vérifie le contenu et la présentation des informations nécessaires à la compréhension du changement de référentiel. Pour cela, il apprécie si elles sont suffisamment détaillées pour permettre :

· De comprendre les ajustements significatifs apportés, et

· De distinguer les changements de méthodes comptables des corrections d’erreurs éventuelles.

Il vérifie également que les retraitements appliqués aux rubriques des comptes de l'exercice 2009, établis selon les PCN et ayant fait l’objet d’un audit, pour établir les réconciliations prévues par le SCF et ses modalités d’application :

· Traduisent bien les effets des changements de méthodes rendus nécessaires par l’application du référentiel SCF,

· Sont correctement calculés, et sont corroborés par des éléments probants suffisants et appropriés.

Ces vérifications des chiffres 2009 retraités sont inhérents à la mission d’audit des comptes de l’exercice 2010 : en conséquence, leur nature et leur étendue seront déterminées au regard du risque d’audit et du seuil de signification défini dans le cadre de l’audit des comptes de l’exercice 2010. Ces vérifications sont désignées « diligences d’audit » dans le tableau ci-dessous. Elles s’ajoutent aux diligences portant sur les reclassements.

[bookmark: _Toc327781998][bookmark: _Toc337906296]3.3 Information comparative 2009 retraitée SCF :

3.3.1 Nature et objet

Les comptes 2009 retraités SCF constituent, selon les dispositions du SCF, une information comparative faisant partie des comptes 2010 et permettant la compréhension et l’analyse des comptes 2010. Cette information comparative est à lire en relation avec les montants concernés de l’exercice 2010 et non en tant qu’information « autonome » sur l’exercice 2009. Ils n’ont pas non plus vocation à servir de base à une modification éventuelle des comptes 2009 (alors la certification du commissaire aux comptes porterait alors sur deux exercices). 

3.3.2 Diligences :

Dans le cadre de sa mission, le commissaire aux comptes s’assure que les dispositions légales et réglementaires relatives à l’indication des chiffres de l’exercice précédent ont bien été appliquées.

Toutefois, les diligences du Commissaire Aux Comptes sont plus étendues compte tenu des travaux nécessaires sur les retraitements  des comptes exigées par les notes méthodologiques  dans l’objectif de la certification des comptes 2009.
Les objectifs de contrôle sur les comparatifs 2009 retraités SCF sont en fait atteints au travers de la réalisation des contrôles sur les soldes d’ouverture, sur les retraitements des comptes et des informations présentées dans l’annexe.

Le Commissaire Aux Comptes s’assurera que les informations 2009 retraitées SCF, présentées à titre comparatif, sont concordantes avec les informations vérifiées dans le cadre de ses travaux effectués sur les soldes d’ouverture et sur les retraitements.


3.3.3 Incidence sur l’expression de l’opinion sur les comptes de l’exercice
2010 :

L'opinion exprimée par le Commissaire Aux Comptes sur les comptes de l'exercice 2010 ne porte que sur les comptes de cet exercice bien que ceux-ci présentent des informations comparatives reprises à des fins de comparabilité.

En l’absence d’anomalies, le fait que les informations de l'exercice 2009 retraitées SCF n’aient pas fait l’objet d’une certification « autonome » ne nécessite aucune mention particulière (du type « non audité ») dans son rapport, et ce, notamment en raison de l’assurance obtenue sur ces chiffres compte tenu des travaux sur les retraitements et sur les soldes d’ouverture au 1er janvier 2010.

Lorsque ces contrôles font apparaître des anomalies dans les chiffres retraités de l'exercice 2009, le commissaire aux comptes en tire les conséquences appropriées sur l’expression de son opinion, selon les modalités suivantes :
	
· Une anomalie identifiée dans les retraitements ou reclassements SCF portant sur des postes des comptes de bilan ou de résultat (autre que la seule présentation du compte de résultat 2009 retraité) établis selon le référentiel PCN au 31 décembre 2009, a une incidence « directe » sur les comptes de l’exercice 2010, puisque les soldes d’ouverture SCF de cet exercice 2010 ne sont pas corrects ; elle donne lieu à la formulation d’une réserve (ou un refus) pour désaccord  si l’incidence est significative au regard des comptes 2010 ;

· Une anomalie identifiée dans les retraitements ou reclassements SCF portant sur des postes du compte de résultat 2009 et n’ayant aucune incidence « directe » sur les comptes de l’exercice 2009 (incidence n’affectant que la présentation du compte de résultat 2009 retraité) donne lieu à la formulation d’une réserve (ou un refus) pour désaccord dans le rapport relatif à l’exercice 2010 si elle affecte de manière significative la comparabilité des comptes 2010 (évolution de la performance faussée, par exemple) : il s’agira dans ce dernier cas d’un problème de comparatif.

Lorsqu’une anomalie a été identifiée dans les comptes 2009 sous-jacents (établis selon le plan comptable national), le Commissaire  Aux Comptes s’assure;

· Qu’elle a été corrigée par l’entité à l’occasion du passage au SCF, et

· Qu’une information appropriée a été fournie dans l’annexe conformément aux dispositions du SCF, permettant de distinguer les corrections d’erreurs des retraitements liés au changement de référentiel comptable.

Lorsque les rapprochements présentés avec les comptes de l’exercice 2010 ne font pas cette distinction, le Commissaire Aux Comptes exprime dans son rapport, en fonction de l’importance relative de l’anomalie constatée au regard des comptes de l’exercice 2010, une opinion avec réserve (ou un refus) pour désaccord.

Le Commissaire Aux Comptes se réfère également à la disposition « Changements de méthodes comptables », dans sa partie relative aux corrections d’erreurs, pour déterminer les autres incidences possibles sur son rapport.

Lorsque l’anomalie identifiée dans les comptes 2009 sous-jacents n’a pas été corrigée, elle a, par incidente, un impact sur les comptes 2009 retraités SCF et entre en conséquence dans l’un des deux cas de figure traités ci-dessus.















 (
Anomalies identifiées dans les chiffres 2009 retraités
)


                                                        Oui    

 (
Bilan retraité 31/12/2009
) (
Comptes de résultat retraité 2009
)



                                                                                 
 (
Incidence sur le bilan d’ouverture 2010 
)

 (
Réserve (refus) pour désaccord si significatif au regard des comptes 2010
)

                                                               Oui 
                                                                                                        Non



                                                          

                                                                                                        Non                                                                                                   
 
 (
Affecte  la comparabilité des comptes 2010
)

                                                             
                                                               Oui
                                                    

















4. [bookmark: _Toc327781999][bookmark: _Toc337906297]Contrôle des informations données dans l’annexe :

L’annexe doit comporter toutes les informations d'importance significative[footnoteRef:18] sur la situation patrimoniale et financière et sur le résultat de l'entreprise. Ces informations portent notamment sur les points suivants : [18:  Une information significative : est toute information qui, si elle n’était pas communiquée, serait susceptible de modifier le jugement du lecteur de comptes.] 


1. Les modes et méthodes d'évaluation appliqués aux divers postes du bilan et du compte de résultat ;

2. Les méthodes utilisées pour le calcul des amortissements et des provisions, leur montant par catégories en distinguant ceux qui ont été pratiqués pour l'application de la législation fiscale ;

3. Les circonstances qui empêchent de comparer d'un exercice à l'autre certains postes du bilan et du compte de résultat, et, le cas échéant, les moyens qui permettent d'en assurer la comparaison ;

4. Les mouvements ayant affectés les divers postes de l'actif immobilisé ;
5. La nature, le montant et le traitement comptable des écarts de conversion en monnaie nationale d'éléments exprimés en monnaie étrangère ;

6. Les méthodes utilisées, en cas de réévaluation, pour le calcul des valeurs retenues, la liste des postes concernés au bilan et au compte de résultat et les montants correspondants, le traitement fiscal de l'écart de réévaluation, les mouvements ayant affecté pendant l'exercice les postes de passif concernés ;

7. Les créances et les dettes classées selon la durée restant à courir jusqu'à leur échéance en distinguant, d'une part, les créances à un an au plus et, d'autre part, les dettes à un an au plus, à plus d'un an et cinq ans au plus et à plus de cinq ans ;

8. L'indication pour chacun des postes relatifs aux dettes de celles garanties par des sûretés réelles ;

9. Le montant des engagements financiers classés par catégories, en distinguant, le cas échéant, ceux qui concernent les dirigeants, les filiales, les participations et les autres entreprises liées ; une entreprise est considérée comme liée à une autre lorsqu'elle est susceptible d'être incluse par intégration globale dans un même ensemble consolidable ;
10. Pour chaque poste du bilan concernant les éléments fongibles de l'actif circulant, l'indication de la différence entre l'évaluation figurant au bilan et celle qui résulterait des derniers prix du marché connus à la clôture des comptes ;

11. La liste des filiales et participations, avec l'indication pour chacune d'elles de la part de capital détenue directement ou par prête-nom, du montant des capitaux propres et du résultat du dernier exercice clos ; les titres d'une société émettrice représentant moins de 1 p 100 du capital social d'une société détentrice peuvent être regroupés ; si certaines de ces indications sont omises en raison du préjudice grave qui pourrait résulter de leur divulgation, il est fait mention du caractère incomplet des informations figurant sur la liste ;

12. Le nombre et la valeur nominale des actions, parts sociales et autres titres composant le capital social, regroupés par catégorie selon les droits qu'ils confèrent, avec l'indication de ceux qui ont été créés ou remboursés pendant l'exercice ;

13. Les parts bénéficiaires avec l'indication de leur nombre, de leur valeur et des droits qu'elles confèrent ;

14. L'identité de toute société établissant des comptes consolidés dans lesquels les comptes annuels de la société concernée sont inclus suivant la méthode de l'intégration globale ;

15. L'indication de la fraction des immobilisations financières, des créances et des dettes ainsi que des charges et produits financiers concernant les entreprises liées ;

16. Le montant des engagements pris en matière de pensions, compléments de retraite et indemnités assimilées en distinguant, d'une part, ceux qui ont fait l'objet de provisions et, d'autre part, ceux qui ont été contractés au profit de dirigeants ;

17. Le montant des avances et des crédits alloués aux dirigeants sociaux avec l'indication des conditions consenties et des remboursements effectués pendant l'exercice ;

18. Le montant des rémunérations allouées au titre de l'exercice aux membres des organes d'administration, de direction et de surveillance à raison de leurs fonctions : ces informations sont données de façon globale pour chaque catégorie ; elles peuvent ne pas être fournies lorsqu'elles permettent d'identifier la situation d'un membre déterminé de ces organes ;

19. Les obligations convertibles, échangeables en titres similaires avec l'indication par catégorie de leur nombre, de leur valeur nominale et des droits qu'ils confèrent ;

20. La ventilation de l’impôt entre le résultat courant et le résultat exceptionnel


21. La ventilation du montant net du chiffre d'affaires par secteur d'activité et par marché géographique ; si certaines de ces indications sont omises en raison du préjudice grave qui pourrait résulter de leur divulgation, il est fait mention du caractère incomplet de cette information ;

22. La ventilation par catégorie de l'effectif moyen, salarié d'une part et mis à disposition de l'entreprise pendant l'exercice d'autre part ; l'effectif employé à temps partiel ou pour une durée inférieure à l'exercice est pris en compte en proportion du temps de travail effectif, par référence à la durée conventionnelle ou légale du travail ;

23. L'indication sommaire de la mesure dans laquelle le résultat de l'exercice a été affecté par l'application des dispositions fiscales visées au point 2 ci-dessus et des conséquences qui en résultent sur les postes de capitaux propres,

24. L'indication des accroissements et des allégements de la dette future d'impôt provenant des décalages dans le temps entre le régime fiscal et le traitement comptable de produits ou de charges et, lorsqu'ils sont d'un montant exceptionnel, de ceux dont la réalisation est éventuelle.

Par ailleurs, lors de la première application du SCF, en sus des nombreuses informations requises par différents normes, les dispositions du SCF prévoit la communication d'informations spécifiques à la première application.

Dans ce contexte, lors de l’audit des premiers comptes SCF, le commissaire aux comptes prête une attention particulière au respect des dispositions du SCF en matière d’information à communiquer, en prenant en compte leur caractère significatif.

5. [bookmark: _Toc327782000][bookmark: _Toc337906298]Utilisation des travaux d’un autre professionnel chargé du contrôle des comptes d’une entité détenue :

Pour déterminer la nature et l'étendue des procédures à mettre en œuvre, le Commissaire Aux Comptes prend en considération le risque d'anomalies significatives dans les comptes des entités concernées en intégrant, dans le cadre particulier de l’adoption du SCF, les risques spécifiques engendrés par certaines dispositions du SCF, compte tenu des activités et de l’organisation de chaque entité consolidée.

Lorsque le Commissaire Aux Comptes envisage d'utiliser les travaux d'un autre professionnel chargé du contrôle des comptes des entités détenues, il évalue la connaissance que possède ce professionnel des dispositions du SCF et, le cas échéant des options comptables retenues par l’entité.

S’il envisage de s’appuyer sur ses travaux, le commissaire aux comptes informe notamment l'autre professionnel :
· Des points nécessitant une attention particulière dans le cadre de l’adoption du SCF;
· Des options comptables retenues par le groupe.

Les procédures que le Commissaire Aux Comptes entend à mettre en œuvre nécessitent une coordination concertée avec les autres professionnels qui s'effectue :
· Lors de la planification de la mission et peut déboucher sur la préparation de programmes de travail harmonisés ;
· Au cours de la mission, par des contacts appropriés ;
· En fin de mission par la prise de connaissance des conclusions des autres professionnels et du contenu de leur rapport.

Le Commissaire Aux Comptes réunit des éléments probants suffisants et appropriés montrant que les travaux du professionnel sur lesquels il envisage de s'appuyer répondent aux objectifs qu'il s'est fixés dans le cadre de sa mission d'audit des comptes de l'entité. L’existence de risques significatifs dans certaines entités détenues devrait donner lieu à une revue approfondie des conclusions et des dossiers de travail des autres professionnels concernés, voire conduire le commissaire aux comptes à procéder lui-même à des contrôles complémentaires auprès des entités concernées.

[bookmark: _Toc327782001][bookmark: _Toc337906299]5.1  Recours aux travaux d’un expert :

À l’occasion de l’adoption du SCF, le commissaire aux comptes peut estimer nécessaire d'obtenir des éléments probants sous forme de rapports, d'avis, d'évaluations ou de déclarations émanant d'un expert. Tel peut être notamment le cas pour :
· L'évaluation de certains instruments financiers à leur juste valeur ;
· L’évaluation d’immeubles de placement à leur juste valeur ;
· L’évaluation de certaines immobilisations corporelles à leur juste valeur ;
· La valeur résiduelle de certaines immobilisations corporelles ;
· L’évaluation actuarielle des engagements de pensions, compléments de retraite et indemnités assimilées ;
· L’évaluation de la juste valeur des options de souscription d’actions.




[bookmark: _Toc327782002][bookmark: _Toc337906300]5.2  Compétence et indépendance de l’expert :

Lorsque le commissaire aux comptes envisage d'utiliser les travaux d'un expert, il prend en considération la compétence professionnelle de celui-ci dans le domaine particulier dans lequel les éléments probants sont recherchés et évalue par ailleurs l'indépendance de l'expert.
Si le commissaire aux comptes doute de la compétence ou de l'indépendance de l'expert choisi par l'entité, il en fait part à la direction et détermine si des éléments probants suffisants et adéquats complémentaires peuvent être réunis. Il peut ainsi être conduit à mettre en œuvre des procédures d'audit complémentaires ou à rechercher des éléments probants auprès d'un autre expert.

[bookmark: _Toc327782003][bookmark: _Toc337906301]5.3 Étendue des travaux de l’expert :

Le Commissaire Aux Comptes réunit des éléments probants suffisants et appropriés montrant que l'étendue des travaux de l'expert répond aux objectifs de la mission.
Ces éléments probants proviennent des instructions adressées par le commissaire aux comptes à l'expert qu'il a désigné ou de l'examen des instructions écrites données par l'entité à l'expert. Ces instructions peuvent couvrir les sujets suivants :

· Objectifs et l'étendue des travaux de l'expert ;
· Description générale des domaines particuliers que le commissaire aux comptes s'attend à voir couverts dans le rapport de l'expert ;
· Utilisation que le commissaire aux comptes a l'intention de faire des travaux de l'expert ;
· Possibilité donnée à l'expert d'accéder aux informations et dossiers appropriés du commissaire aux comptes, dans le respect des principes et règles applicables en matière de secret professionnel ;
· Confirmation de l'indépendance de l'expert par rapport à l'entité ;
· Informations concernant les hypothèses et les méthodes que l'expert sera amené à utiliser et leur cohérence avec celles appliquées lors des périodes précédentes.

Le Commissaire Aux Comptes s’assure que la compréhension qu’a l’expert de la définition de la juste valeur et que la méthode qu’il utilisera pour déterminer cette valeur sont conformes à celles de la direction et aux dispositions du référentiel comptable applicable.







[bookmark: _Toc327782004][bookmark: _Toc337906302]5.4  Évaluation des travaux de l'expert :

Le Commissaire Aux Comptes évalue la pertinence des travaux de l'expert en tant qu'éléments probants pour aboutir à une conclusion sur une assertion spécifique sous-tendant l'établissement des comptes.

La validité et le bien-fondé des hypothèses et des méthodes utilisées ainsi que leur application relèvent du jugement de l'expert. Ne disposant pas des mêmes compétences que ce dernier, le commissaire aux comptes ne peut pas toujours remettre en question les hypothèses et les méthodes employées par l'expert. Toutefois, il s'efforce de les comprendre et détermine si elles conviennent et semblent raisonnables sur la base de sa connaissance générale de l'entité et de son secteur d'activité et du résultat de ses autres procédures d'audit.

Si le résultat des travaux de l'expert ne permet pas de réunir des éléments probants suffisants et appropriés ou si les résultats ne sont pas cohérents avec d'autres éléments probants collectés, le commissaire aux comptes peut être conduit à en discuter avec les dirigeants de l'entité et avec l'expert, et éventuellement à mettre en œuvre des procédures de contrôle complémentaires, comportant, le cas échéant, une nouvelle expertise.

[bookmark: _Toc327782005][bookmark: _Toc337906303]5.5 Incidence sur le rapport du commissaire aux comptes :

En fonction des résultats ainsi obtenus, le commissaire aux comptes en tire les conséquences appropriées dans son rapport.

Lorsque le commissaire aux comptes émet une réserve ou un refus de certifier, il peut être approprié, lorsqu'une telle opinion s'appuie sur le rapport d'un expert et pour en expliquer les raisons, de faire référence aux travaux effectués par l'expert.

6. [bookmark: _Toc327782006][bookmark: _Toc337906304]Communication sur la mission avec les personnes constituant le gouvernement d’entreprise :

Le Commissaire Aux Comptes fait application des dispositions de la norme ISA[footnoteRef:19] 260 pour déterminer la nature des problèmes à communiquer et la forme de la communication. Cette communication porte par exemple sur : [19:  International Standard of Audit.
] 


· Le déroulement du plan de transition vers le SCF,

· Les insuffisances des systèmes d’information eu égard à la nature des informations nécessaires pour établir des comptes conformes au SCF,


· Le choix entre les méthodes de référence et les méthodes alternatives autorisées,

· Les choix faits en matière de dérogation à l’application rétrospective du SCF,

· Les informations communiquées pendant la période de transition,

· Les conséquences du changement de référentiel sur les ratios contractuels,

· Les évaluations en juste valeur réalisées.

Concernant les évaluations en juste valeur, le Commissaire Aux Comptes considère l’opportunité de communiquer aux personnes constituant le gouvernement d’entreprise la nature des principales hypothèses retenues, le degré de subjectivité qui leur est attaché, et l’importance relative des postes évalués en juste valeur par rapport aux comptes pris dans leur ensemble.



















Ce troisième et dernier chapitre sera consacré au cas concret d’application pratique de l’opération du passage du PCN au SCF au niveau de la société SAT-INFO, objet de notre étude.
Il portera sur l’audit financier des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2010 de la société dont l’audit du bilan d’ouverture au 1er janvier 2010. Il sera axé sur deux sections :
La première section traitera de la présentation de la société, de la démarche de passage du PCN au SCF adoptée et de l’audit de l’opération qui sera réalisé par nos soins à travers l’appréciation de la mise en œuvre des retraitements préconisés dans ce cadre.
La deuxième section abordera, quant à elle l’audit financier réalisé par le Commissaire Aux Comptes à travers la présentation de son rapport de certification des comptes sociaux de la société relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2010. Les commentaires, remarques et observations formulés aussi bien sur les comptes d’actif, du passif, de résultat et sur la qualité du contrôle interne en sont également exposés.
L’analyse critique sur le rapport susvisé nous permettra, tout au long de cette deuxième section, de mettre en relief les appréciations et les insuffisances de l’audit légal ainsi réalisé.







[bookmark: _Toc337906305]

Section 01: l’audit du passage au SCF (bilan d’ouverture 2010).

1. [bookmark: _Toc337906306]Présentation de la société SAT INFO SPA :
La société SAT INFO SPA est une   entreprise publique économique  filiale du groupe SONELGAZ, spécialisée dans les techniques d’information. Elle a été  crée en 1997 au capital de 100 millions de DA.
Les statuts lui attribuent la forme juridique de société par actions qui dispose actuellement d’un capital de 100.000.000DA, détenu entièrement par la société algérienne de l’électricité et du gaz SONELGAZ actionnaire unique.
Son activité principale porte sur la conception et la réalisation de tous les travaux liés à l’édition, à l’impression et à la photographie et accessoirement à la fourniture en matière de papeterie et aux prestations de services en audio visuel. 
1.1. [bookmark: _Toc337906307] Objet social :

La société a pour objet :
· La conception et la réalisation de tous les travaux liés à l’édition, à l’impression et à la photographie ;
· La fourniture de prestation de service en matière d’audio visuel et papeterie ;
· Et généralement toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou susceptible d’en faciliter l’extension ou le développement dans le cadre et sous les conditions fixées par la règlementation en vigueur.

1.2. [bookmark: _Toc337906308] L’organisation de SAT-INFO :
La société SAT-INFO est administrée par un Conseil d’Administration qui a élu en son sein un Président. Celui-ci préside le Conseil d’Administration et assure, en son qualité de cadre dirigeant principal, la gestion de la société. 
Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société et prendre toutes décisions relatives à tous les actes d’administration, y compris la création et/ou la diversification des activités de SAT-INFO.
Le Président Directeur Général a le plein droit dans la limite de l’objet social, d’assumer ses fonctions sous réserve des pouvoirs attribués par la loi aux Assemblées et aux Conseils d’Administration.
Sur sa proposition le Conseil d’Administration peut lui adjoindre pour l’assister un directeur général adjoint dont l’étendue et la durée des pouvoirs sont préalablement déterminés et validés par le conseil d’administration.
Le contrôle des comptes de la société est effectué par un Commissaire aux Comptes dans les conditions  fixées par la loi et application des prérogatives qui sont de la compétence des Assemblées.
1.2.1 Les diverses fonctions :
Les missions dévolues à la filiale sont assurées par les différentes fonctions ou structures qui la composent, il s’agit de :
A. La fonction commerciale : 
Elle est chargée de
· Participer à l’élaboration de la politique commerciale et aux plans de développement de l’entité ;
· Mettre en œuvre cette politique commercial à travers des plans et programmes d’action (prospection et étude du marché, définition des services et prestation à fournir à la clientèle, promotion des produits………..)
· Établir le plan de charge ainsi que les prévisions des consommations du papier et produit à court et moyen terme, en collaboration avec les structures de l’entité ;
· Élaborer et mettre en œuvre les règles et procédures de gestion de la clientèle (accueil pré-étude des travaux, établissement de devis. Livraison, facturation, recouvrement des créances);
· Veiller  à la qualité du produit fourni ;
· Élaborer et mettre à jour les barèmes de facturation des prestations de l’entité ;
· Collecter et gérer les informations sur le comportement du marché ;
·  Établir des analyses et synthèses périodiques sur l’activité commerciale de la filiale.
B. La fonction technique : 
Elle est chargée de :
· Réaliser tous les travaux de pré-impression et d’impression de tous documents à support papier ainsi que les reportages à caractère photographique et vidéo ;
· Participer à la définition des objectifs (annuel et trimestriel) des moyens de production à concrétiser en planning de travail ;
· Participer à la prévision des consommations en papier et produit nécessaire à la réalisation des travaux ;
· Réaliser et suivre les plannings de travail pour l’ensemble des moyens de productions;
· Veiller au respect des plannings et de la qualité du service ;
· Assurer l’entretien et la maintenance des équipements de production mis à sa disposition ;
· Veiller à la rentabilisation des moyens et la minimisation des coûts de revient de la production.
C. La fonction finance/comptabilité :
Au plan de la gestion des investissements :
· Démarche auprès des organismes indiqués pour l’obtention de crédits ;
· Élaboration et suivi d’exécution du programme d’investissement à court et moyen terme ;
· Tenue de la trésorerie.
Au plan du budget :
· Animation de la procédure budgétaire (élaboration des budgets, établissement des contrats de gestion) ;
· Établissement des tableaux de bord, analyse et synthèse relatives au suivi de la gestion.
Au plan comptable :
· Définir le plan comptable général et analytique de l’entité ;
· Assurer le traitement comptable lié aux dépenses et aux recettes de l’entité ;
· Tenue des comptes et des états comptables requis par la règlementation ;
· Participer aux inventaires périodiques ;
· Assurer les relations avec les organismes des impôts et de contrôle externe.
D. Fonction administration et moyens :
Elle a comme missions :
· Relation avec fournisseurs : (achat d’équipements, produits consommables, fournitures divers……………) ;
· Relation avec les prestataires de services : (prestation de transport, d’entretien et maintenances des infrastructures et installation de gardiennage et sécurité…….) ;
· Relation avec les partenaires : (mise en œuvre et suivi des conventions……)
· La gestion de personnels.

2. [bookmark: _Toc337906309]Démarche de mise en œuvre du passage du PCN au SCF :
Le SCF est un changement complet de référentiel qui ne se limite pas à un simple exercice de réconciliation comptable.
En effet, le SCF introduit de profonds changements au niveau des définitions, des concepts, des règles d’évaluation et de comptabilisation et de la nature et contenu des états financiers.
Le passage au nouveau référentiel est un projet d’entreprise majeur qui va au-delà des enjeux comptables et il implique l’obligation de satisfaire à de nouvelles exigences en matière d’évaluation, de présentations des états financiers. De ce qui précède, l’entreprise a retenu la démarche suivante :
2.1 [bookmark: _Toc337906310]Démarche adoptée par l’entité:
La démarche adoptée par la société STA-INFO SPA pour la concrétisation du passage du PCN au SCF s’articule autour des étapes ci-après :
A. La formation du personnel;
B. L’adaptation du logiciel conforme aux dispositions du SCF ;
C. La confection d’une nomenclature des comptes version SCF ;
D. La confection d’un tableau des correspondances (PCN/SCF) ;
E. La mise en œuvre des retraitements préconisés par le SCF et l’instruction N°2 du ministère des finances ;
F. L’élaboration d’une balance 2009 après retraitement et ajustements ;
G. Les éléments pour lesquels SAT-INFO n’est pas concernée ;
H. Les éléments non traités par SAT-INFO ;
I. L’impact des retraitements ;
J. La confection des états financiers SCF de l’exercice 2009.
Au niveau de la  société SAT-INFO SPA,   la démarche ci-dessus a été, en effet, appliquée :
A. La formation :
Un programme de formation a été mis en place par le groupe SONELGAZ dans lequel SAT-INFO SPA s’est inscrite.

B. Adaptation du logiciel conforme au SCF :
Le logiciel de comptabilité  mis en exploitation, offre toutes les fonctionnalités exigées du Système Comptable et Financier. Ce logiciel a permis l’édition de la liasse comptable au 01 janvier 2010  selon le Système Comptable Financier.
C. Plan comptable :
La nomenclature des comptes comptables de la société a été créée conformément à l’arrêté du 26 juillet 2008 du ministère des finances, fixant la nomenclature et les règles de fonctionnement des comptes. Le plan comptable de la société a été inspiré par le plan comptable adopté par le groupe SONELGAZ et l’instruction n°02 du Ministère des Finances. 
D.      Tableau des correspondances :
Le tableau de correspondance des comptes du PCN avec les comptes SCF arrêté au 31/12/2009 et chiffré, a servi au travail de translation des soldes.
De même ce tableau de concordance permet de respecter la tangibilité des exercices comptables. Il s’agit de clôturer les comptes PCN et procéder à l’ouverture en SCF au 01.01.2010 comptablement.
Ce procédé a l’avantage de respecter la loi qui met un terme au PCN au 31/12/2009, sans porter atteinte au principe d’intangibilité du bilan d’ouverture.
· Bilan :

	Total bilan PCN 2009
	410 651 640.00 DA

	Total bilan SCF 2009 avant retraitement
	410 651 640.00 DA



· Tableau de résultats :
Le résultat net en PCN 2009 est de 42 928 492 DA, égal au montant du résultat net SCF avant retraitement.
2.2 [bookmark: _Toc337906311]La mise en œuvre des retraitements préconisés par le SCF [footnoteRef:20]: [20:  Annexe N°01, journal des retraitement au 31/12/2009.] 

Certains comptes qui n’ont pas d’équivalence ont fait l’objet de transfert vers des comptes transitoire (77, 67, 47) et qui ferons l’objet de retraitement : ces comptes sont (75, 78, 69, 797, 579,469).
A. Les charges et produit de transfert (69, 75, 78):
Ces comptes ont été soldés selon l’instruction  de groupe  SONELGAZ après le transfert de leurs soldes dans des comptes transitoires et cette opération est concrétisée par l’écriture suivante :
	Cptes 75 
Cptes 78
              Aux cptes 67696
	Transfert de charges de production
Transfert de charges d’exploitation
Charges des exercices antérieurs

Annulation des comptes de transfert
	
4 896 414.57




Les charges antérieures liées aux comptes (75, 78, 69) représentent un montant significatif de 4 896 414,57 DA, représentent aussi 9% du résultat brut de l’exercice 2009 PCN.
Ces charges ont été transférées dans le compte 115.
	Cptes 115
     Aux cptes 61**
     Aux cptes 62**
     Aux cptes 63**
	Changement des méthodes comptables.

Charges appropriées 

Annulation charges des exercices antérieurs
	
4 896 414 ,57




B. Reprises sur les produits des exercices antérieurs (697) :
Ces charges représentent les annulations de factures rejetées par les clients de SAT- INFO SPA.
 	Après la translation de ces comptes PCN vers le SCF dans des comptes transitoires (67), ces dernier ont été soldé par le 115 car ils représentent un montant de 7% du résultat brute soit 3 788 138,80 DA.
	Cptes 115
      Aux cptes 67697
	Changement des méthodes comptables
Reprises sur les produits antérieurs
Annulation charges des exercices antérieurs
	
3 788 138.80




C. Reprises sur  produits des exercices antérieurs (796, 797) :
Le montant intégral de ces comptes a atteint un taux de 42% soit une somme de 23 466 279, 18DA.
Ces comptes ont été ventilés sur le compte 115 après retraitement en utilisant les comptes transitoires selon la note de translation SONELGAZ.
	Cptes 77796
Cptes 77797
          Aux cptes 115
	Reprises sur les charges antérieures
Produits antérieurs 
Changement des méthodes comptables
Annulation produits des exercices antérieurs
	
23 466 279,18




D. Dépenses  et recettes en attentes d’imputations :
La société STA-INFO SPA a adopté la même démarche concernant les comptes précédents, soit une transition vers un compte transitoire de bilan (47) et retraitement vers les comptes (467) autres comptes débiteurs.

	Cptes 470 
       Aux cptes 467
	Comptes transitoires
Autres comptes débiteurs

	
1  237 385, 30 DA


	Cptes 467
       Aux cptes 471
	Autres comptes débiteurs
Comptes transitoires
Annulation des comptes transitoires
	
    167 938, 50 DA



E. Les provisions :
La société SAT-INFO SPA  a constitué les provisions suivantes : 
A. Provision de la prime variable cadre dirigeant ;
B. Provision prime départ à la retraite ;
C. Provision médailles de mérite ;
D. Provision de charges parafiscales.
Ces provisions consistent à allouer les charges dans l’exercice approprié pour respecter le principe d’indépendance des exercices.
Par contre tout ce qui concerne les exercices antérieurs sera imputé vers le compte « changement de méthodes comptables 115 ».
a) Les primes de départs à la retraite :
Le calcul des avantages à long terme prend en compte certains éléments qui sont :
· Les différentes primes sont calculées pour l’ensemble des agents ayant plus d’un an d’exercice ;
· La grille actuelle de salaires ;
· Le salaire actuel de l’agent (l’actuel classement au niveau de la grille de salaires) ;
· L’ancienneté de l’agent (nombre d’années travaillées dans l’entreprise) ;
· Un maximum de 24 mois de salaire pour la prime de départs à la retraite ;
· L’âge légal de départ à la retraite est de 60 ans.
Lorsque les éléments ci-dessus sont réalisés, la formule de calcul se présente comme suit :
   Prime de départ à la retraite = Ancienneté/ 1,5*salaire de base actuel de l’agent
Dans la limite des 24 mois de salaire et si l’agent est présent dans l’entreprise à l’âge de départ à la retraite.
b) Provisions pour médailles :
Le droit aux médailles pour un agent sanctionne les années passées dans l’entreprise, les primes y afférentes sont calculées comme suit :
Prime de médaille = ancienneté* (1/15+1/20+1/25+1/30+1/35)*salaire de base de la 
                                                            Catégorie 5-R.

Les médailles sont attribuées aux agents par rapport à leur ancienneté, elles sont au nombre de 5 :
· Médaille de bronze à 15 ans d’ancienneté ;
· Médaille d’argent à 20 ans d’ancienneté ;
· Médaille d’or à 25 ans d’ancienneté ;
· Médaille de vermeil à 30 ans d’ancienneté ;
· Tableau d’honneur à 35 ans d’ancienneté.

c) Les écritures comptables :

	
Cptes 63
       Aux cptes 428
	(A)
Frais de personnels
Personnels charges à payer
Provision prime variable PDG
	
491 400, 00DA


 
	
Cptes 115
      Aux cptes 153
	(B)
Changement des méthodes comptables
Provision pour pensions et obligations
Provision retraite cumul 2008
	
45 994 428,67 DA

	Cptes 685
      Aux cptes 153
	Dotations aux amortissements et provision
Provision pour pensions et obligations
Provision retraite 2009
	
 4 941 415,22 DA



	
Cptes 115
       Aux cptes 153
	(C)
Changement de méthodes comptables
Provision pour pensions et obligations 
Provision médaille cumul 2008
	
6 276 321, 76 DA



	Cptes 685 
      Aux cptes 153
	Dotation aux amortissements et provision
Provision pour pensions et obligations
Provision médaille 2009
	
   778 865, 59 DA



	
Cptes 115
       Aux cptes 438
	(D)
Changement des méthodes comptables
Organismes sociaux
Provision CNAS congé payé 2008
	 

414 370, 64 DA



	Cptes 635
      Aux cptes 153
	Cotisation aux organismes sociaux
Provision pour pensions et obligations
Provision CNAS congé payé 2009
	
663 707, 43 DA







F.      L’impôt différé :
La constatation de l’impôt différé (compte 692) correspond au complément de la provision des droits acquis (médailles ; retraites ; congé 	payé ainsi que la prime variable cadre dirigeant) de 2009 pour un montant de 1 718 846, 80DA.
Par contre l’impôt différé sur les cumuls des avantages liés aux personnes antérieurs à 2009 représente un montant de 13 171 280,27 DA.
	Cptes 133
       Aux cptes 692
	Impôt différé actif
Imposition différé actif
Impôt différé avantages liés aux personnels 2009
	1 718 846,80 DA



	Cptes 133
       Aux cptes 115
	Impôt différé actif
Changement de méthodes comptables
Impôt différé avantages liés aux personnels antérieurs à 2009
	13 171 280, 27 DA





G.    L’élaboration d’une balance 2009 après retraitement et ajustements :
L’élaboration de la balance 2009 SCF, après retraitement a permis d’établir les états financiers 2009 pour les besoins de la comparabilité à ceux de 2010 et assurer ainsi une réouverture  réussie des comptes de l’exercice 2010.
2.3 [bookmark: _Toc337906312]Les éléments pour lesquels SAT-INFO SPA n’est pas concernée :

La  société SAT-INFO  n’est pas concernée par les éléments ci-après :

A. Provision pour risque de perte de change :
Les provisions pour risque de perte de change n’ont pas fait l’objet de retraitement par la société SAT INFO SPA car cette dernière ne possède pas de dettes ou créances en monnaie étrangères dans sa comptabilité.

B. Contrat à long terme :
SAT INFO Spa n’est pas concernée par les dispositions prévues par le SCF (article 133-1 et 133-4) en matière de contrats à long terme.
C. Opérations pour compte de tiers :
La société SAT INFO Spa ne réalise aucune opération pour le compte de Tiers.

D. Frais préliminaires :
La société SAT INFO Spa n’est pas concernée par la rubrique  des frais préliminaires car les livres comptables au 31/12/2009 ne renferment pas cette rubrique.
E. Emprunts :
SAT-INFO Spa n’est pas concernée par les retraitements relatifs aux emprunts et aux coûts y afférents car la société n’a pas eu recours au financement externe.
3. [bookmark: _Toc337906313]Les éléments non traités par SAFT INFO :

· Évaluation des immobilisations :
La réévaluation à leur juste valeur des investissements est différée à l’exercice 2011 et ce conformément à la note DFCG N°17/DFCG/2011 du 02 février 2011.
3.1 L’impact des retraitements :
On peut résumer l’impact des retraitements sur les comptes de l’exercice 2009 comme suit :

A. Capitaux  propres [footnoteRef:21]: [21:  Annexe N°02, le bilan et TCR arrêtés au 31/12/2009 PCN, avant retraitements et après retraitements.] 

Capitaux propres au 31/12/2009 selon PCN                               266 094 867 DA
Provision pour avantages liés au personnels au 31/12/2008          -52 685 121  DA 
Annulation provision des exercices antérieurs                                +23 466 279 DA
Charges les exercices antérieurs                                                         -8 684 554 DA
Impôts différés actifs                                                                       +13 171 280 DA
Résultat 2009                                                                                   +22 990 225 DA
Capitaux propres au 01/01/2010 selon SCF                                 264 352 977 DA
B. Résultat
· Résultat net PCN bénéficiaire                                              42 928 492 DA
· Résultat net SCF bénéficiaire                                               22 990 225 DA
· Écart                                                                                   - 19 938 267 DA(*)
(*) Le résultat net bénéficiaire SCF égale à 22 990 225 DA a diminué par rapport à celui obtenu dans le cadre PCN de 19 938 267 DA qui résulte des retraitements effectués concernant les  comptes ci-après :
· Diminution des comptes de charges 60, 61, 62 et 63 ainsi que les comptes transitoires 676 pour un montant de 8 684 552DA ;
· Constatation de l’impôt différé actif (692) pour un montant de 1 718 847 DA (provision liée aux avantages aux personnels);
· Annulation des reprises sur produits pour un montant de 23 466 279 DA ;
· Avantages liés aux personnels  2009 pour un montant de 6 251 309DA. ;
· Provision partie variable cadre dirigeant pour un montant de 624 078 DA.


C. Tirage des états financiers ;
L’entreprise SAT-INFO SPA a procédé à l’impression de tous les documents liés au passage au SCF ainsi pour garder la traçabilité du passage à savoir :
Avant retraitements :
· Plan comptable SCF ;
· Balance des comptes PCN 2009 ;
· Balance des comptes SCF 2009 ;
· Bilan et TCR en PCN 2009 ;
· Bilan et CR en SCF 2009 ;
Après retraitements :
· Journal des retraitements ;
· Balance des comptes SCF 2009 ;
· Bilan et CR en SCF 2009 ;
· Tableau des flux de trésorerie 2009 ;
· État  des variations des capitaux propres 2009.
La comptabilité de l’exercice 2010 a été tenue en conformité aves les nouvelles  dispositions du SCF. 
4. [bookmark: _Toc337906314]Les conclusions tirées par nos soins liés au déroulement du passage au SCF :   
Afin d’exprimer une opinion sur le bilan d’ouverture au 01 janvier 2010  (SCF), et ainsi sur la démarche de transition aux normes SCF, indépendamment des comptes arrêtés au 31 décembre 2009 (PCN), nous avons  procédé aux vérifications ; jugées nécessaires.


4.1 [bookmark: _Toc337906315]Les observations relevées : 
L’entreprise SAT-INFO a suivi la plupart des étapes énoncées par la note méthodologique N°02 du conseil national de la comptabilité relative au passage au Système Comptable et Financier. À savoir :
· L’élaboration d’un plan comptable conforme aux dispositions du décret exécutif N° 08-156 du 26 mai 2008 et de l’instruction N° 02 du ministère des finances ;
· Les totaux de la balance PCN au 31/12/2009 sont égaux à ceux du  tableau de correspondance SCF. Ce dernier a servi de base à l’élaboration du journal de translation ;
· Les comptes PCN ont été reclassés afin d’établir la translation des comptes ;
· L’entité n’a pas été concernée par aucun cas de globalisation ou déglobalisation  des comptes lors de la translation ;
· Le journal de translation a retracé toutes les écritures de transfert des soldes des comptes PCN vers les comptes SCF ;
· Les soldes des comptes des actifs et passifs, charges et produits ont été retraités selon les règles de comptabilisation et d’évaluation telles que définies par le nouveau référentiel comptable ainsi que ceux dont la correspondance en SCF n’est pas établie.
· Les comptes transitoires ont été soldés dans un journal de retraitement par des comptes SCF appropriés ;
· L’impact des retraitements miss en œuvre a été bien identifié ;
· Les états financiers relatifs à l’exercice 2009 ont été  établis conformément aux dispositions du décret exécutif N°08-156 du 26 mai 2008 ;
· Le bilan d’ouverture a été présenté conformément à l’arrêté du 26 juillet 2008. Ainsi les informations de l’exercice 2009 sont adaptées afin d’assurer au niveau des états financiers la comparabilité entre les exercices 2009 et 2010.
4.2 [bookmark: _Toc337906316]Les insuffisances liées au passage :

Bien que l’entreprise SAT-INFO ait suivi les étapes préconisées pour le passage au SCF, Cela n’empêche que certains aspects n’ont pas été pris en considération par l’entité. Ces aspects concernent essentiellement :
· La société SAT- INFO n’a pas procédé à la réévaluation des immobilisations corporelles  à la juste valeur présentée comme une option dans les dispositions du SCF. Cette décision est prise  par le groupe SONELGAZ  suite à la lourdeur de la mise en place de cette méthode d’évaluation ;
· L’évaluation du risque lié au contrôle interne n’est pas estimée à cause du manque de la documentation qui concerne les procédures. Les procédures  internes n’existent pas sur support papier mais sont connues par le personnel de l’entreprise.
· La société doit confirmer l’exigibilité de certains soldes anciens, principalement les recettes en attente d’imputation et procéder à l’apurement de ce compte.
· La formation du personnel en matière de SCF, a été de courte durée, jugée non suffisante pour la bonne maitrise du SCF.
· Le système informatique  existant doit être amélioré pour éviter la perte de temps 
· Edition de la liasse comptable et fiscale complète prévues par le SCF,
· Application des interfaces (paie, immobilisations),
· Calculer les pertes de valeurs, les réévaluations, l’indemnité de congés payés, provisions etc….
· les stocks de consommables sont suivis selon la méthode de l’intermittence, un inventaire valorisé doit être établi à chaque situation pour corriger les consommations ;
· les retraitements doivent être pris en considération pour la préparation des analyses de soldes à la clôture de l’exercice 2010.

4.3 [bookmark: _Toc337906317]Recommandation :

Suite au contrôle effectué nous recommandons ce qui suit :
· D’accompagner la nouvelle nomenclature des comptes SCF, d’une explication des règles de fonctionnement des comptes.
· D’annexer au journal de translation les analyses de soldes et les justificatifs des opérations de passage.  
· De préparer les inventaires physiques de clôture de l’exercice 2010
· De mettre à jour le fichier des investissements
· De mettre à jour les états de rapprochement des comptes bancaires
· De mettre à jour les analyses des soldes
· D’actualiser les provisions et tenir compte de la prescription fiscale.

5.  Opinion du CAC sur le bilan d’ouverture 2010 :
Le commissaire Aux Comptes de la société SAT-INFO SPA  a approuvé le bilan d’ouverture de l’exercice 2010 et ainsi la transition au SCF, sans aucune réserve. 






[bookmark: _Toc337906318]Section 02 : Le Commissariat Aux Comptes de l’exercice 2010

Le CAC aux comptes a réalisé son rapport de certification en utilisant la démarche suivante : Observation et prise de connaissance générale, pour mieux appréhender  le domaine à auditer (en l’occurrence audit financier de l’exercice 2010) et comme défini dans la partie théorique (apprendre son sujet avant de procéder à la mission). Cette étape lui a permis de cerner tous les points essentiels pour la vérification.
Présentés conformément au nouveau référentiel, les états financiers de l’exercice 2010 de SPA SAT-INFO ont été arrêtés avec un montant total net du bilan 401 133 510 DA, y compris  le résultat net bénéficiaire après IBS de 34 418 728 DA. Comparativement à l’exercice précédent, le patrimoine de la société a diminué de 5,73% et s’analyse comme suit :
1. [bookmark: _Toc337906319]Commentaires du CAC sur les comptes sociaux arrêtés au 31/12/2010 [footnoteRef:22]: [22:  Annexe N° 03, les états financiers au 31/12/2010.] 


1.1 [bookmark: _Toc337906320]Actif :
1.1.1. Actif non courant :
L’actif non courant composé des postes d’immobilisations incorporelles, corporelles, et financières, a évolué à la hausse de 23,43% soit un montant de 31 324 540,00 DA. Soit les mouvements relevés par rapport à l’exercice 2009 s’analysent comme suit :
	· Valeurs brutes au début de l’exercice : 410 791 422 DA


· Entrées                        :         66 406 047 DA
· Sorties                        :               300 000 DA
· Solde                         :            66 106 047 DA
	· Valeurs brutes à la fin de l’exercice :      476 897 469 DA



Par rubrique, ce cycle a connu durant l’exercice 2010 les variations suivantes :
a) Immobilisations corporelles :
Acquisitions :                                                                              66 406 046,87 DA
· Matériel et outillage                                                      65 596 890,09 DA
          *02 Perfo-relieuse manuel                                                      99 960,00 DA
          * 02 Transpalettes 2500 Toutouls                                            48 717,96 DA
          * 01 Machine d’impression Heidelberg SM 74-4-P          65 448 212,13 DA
· Mobilier du bureau                                                            398 700,00 DA
           *01 bureau à un caisson fixe fermeture                                  13 500,00 DA
          *10 Fauteuils pour salle de réunion type luge                         75 000,00 DA
          *06 Fauteuils en cuir véritable                                               132 000,00 DA
          *01 Table de réunion 12/14 places                                         166 200,00 DA
          *01 Fauteuil pour table de réunion                                           12 000,00 DA
· Matériel de bureau                                                              410 454,78 DA
          *02 imprimantes A3 couleur OKI                                           184 400,00 DA
          *02 Micro-ordinateur                                                                 95 760,00 DA
          *01 micro-ordinateur portable HP                                              68 900,00 DA
          *01 TPH Nokia 6303                                                                  17 000,00 DA
          *01 Fax kx-FL 612 CX                                                               23 931,62 DA
          *02 Téléphones IP alcatel type 4028                                        20 465,16 DA
b) Immobilisations financières :
Sorties                                                                                                    300 000 DA.
c) Les amortissements :
Les amortissements cumulés au 31 décembre 2010, qui sont de l’ordre de      321 919 008 DA, ont enregistré, par rapport à l’exercice 2009 une évolution de 12%.
Par rubrique, l’évolution des amortissements se présente comme suit :

	Désignation
	2009
	2010
	Variation

	-Immobilisations corporelles
-Immobilisations financières
-Immobilisations en cours
	286 837 501, 13
0,00
0,00
	321 919 008
0,00
0,00
	35 081 506,87

	TOTAL
	286 837 501,13
	321 919 008
	35 081 506,87



Les amortissements cumulés au 31 décembre 2010 représentent 68% des immobilisations corporelles brutes.
1.1.2. Les contrôles effectués :
Étant donné l’analyse présentée ci-dessus, les contrôles du CAC ont consisté  à :
· La vérification de l’existence physique des investissements corporels les plus importants ;
· Le rapprochement des importantes acquisitions avec les pièces justificatives ;
· La vérification du calcul des dotations aux  amortissements ;
· La vérification de l’application de nouvelles méthodes comptables.



1.1.3. Actif courant 

A. Stocks en cours :
Au 31 décembre 2010, les stocks bruts dont la valeur globale est de : 52 882 820 DA, représentant 7% du total de l’actif brut, ont enregistré une augmentation de 218 210 DA par rapport à l’exercice 2009.
B. Créances :
Les créances brutes totales s’élèvent au 31/12/2010 à 136 562 032 DA et représentent 18,50% du total de l’actif. Elles ont enregistré une augmentation de 4,6% par rapport à la clôture 2009. 
Comparées aux chiffres d’affaires hors taxes dont le montant est de 402 851 580 DA, elles représentent plus de 3 mois de chiffres d’affaires.
Les disponibilités qui sont de 55 257 375 DA ont enregistré une diminution de 54% par rapport à l’exercice 2009 soit une diminution de 64 115 260 DA.

· Remarques et observations :
Suite aux contrôles effectués,  le CAC a  relevé ce qui suit
· Les provisions constituées sont justifiées et bien estimés ;
· Les soldes  de la balance auxiliaire sont en concordance avec le bilan ;
· Le compte clients n’est pas analysé ;
· La situation des créances litigieuses n’est pas déterminée ;
· Une avance sur salaire (4000DA) octroyée en 2006 à un agent ne faisant plus partie du personnel de l’entreprise ;
· Le compte allocation familiale présente un solde débiteur (847 500 DA) qui correspond aux avances effectuées durant l’exercice 2006 (à régulariser) ;
· Le compte « indemnité journalière » présente un solde (237 545, 34 DA) datant des exercices antérieurs ;
1.2 [bookmark: _Toc337906321]Passif :

1.2.1 Fonds propres :
Au 31 décembre 2010, les fonds propres dont le montant est de 273 668 113 DA représentent 68% du total du passif (bénéfice de l’exercice inclus).
Par rapport à l’exercice 2009 les fonds propres  ont augmenté de 9 315 136 DA.
Par rubrique les fonds propres ont évolué comme suit :
	Désignation
	2009
	2010
	Variation

	- Capital social
- Réserves
- Écart de réévaluation
	100 000 000
166 094 867
0
	100 000 000
184 023 359
0
	0
17 928 492
0

	-Résultat net
- Report à nouveau
	22 990 225
-24 732 115
	34 418 728
-44 773 975
	11 428 503
-20 041 860

	-TOTAL
	264 352 977
	273 668 113
	9 315 136

	-TOTAL PASSIF
	425 541 767
	401 133 510
	

	-Fond propres/passif total
	62%
		68%



	


A travers cette évolution, on constate :
*Une augmentation des réserves facultatives :                  17 928 492 DA
*Une augmentation du bénéfice net de          :                  11 428 503 DA
1.2.2 Calcul de l’actif net :
Conformément aux dispositions de l’article 715 bis 20 du décret législatif 93-08 du 25 avril 1993, modifiant et complétant l’ordonnance 75-59 du 26 décembre 1975 portant code de commerce, les comptes de l’entreprise présentent au 31 décembre 2009, un actif net de : 273 668 113 DA.
Cette situation, calculée sur la base des chiffres tels qu’ils sont détaillés ci-après:
	Désignation
	Montants

	-Capital social
- Réserves
- Résultat de l’exercice
- Report à nouveau
	100 000 000
184 023 359
34 418 728
-44 773 975

	Montant de l’actif net
	273 668 112



1.2.3 Affectation du résultat net de l’exercice 2009 :
Par résolution n°02, l’assemblée générale ordinaire du 24 juin 2010 a procédé à la répartition du bénéfice (42 928 492DA) selon les affectations suivantes :
· Dividendes :                                                    25 000 000 DA
· Réserves facultatives :                                    17 928 492 DA
Les affectations sus évoquées ainsi que les paiements ont été correctement imputés par la comptabilité de l’entreprise.


1.2.4 Dettes :
Au 31 décembre 2010, les dettes dont le solde créditeur est de 127 465 397 DA représentant 32% du total du passif.
Par rapport à l’exercice 2009, les dettes totales ont diminué de 33 723 393 DA, soit 21%.
Par rubrique, l’évolution des dettes se présente comme suit :
	Désignation
	2009
	2010
	Variation

	- Emprunts et dettes financières
-Provision et produits compt/avnc
-fournisseurs et comptes rattaché
-Impôts
- Autres dettes
	28 897 316
57 991 031
27 898 241
27 506 043
18 896 159
	6 749 739
63 867 598
12 894 780
21 166 160
22 787 120
	-22 147 577
5 876 567
-15 003 461
-6 339 883
3 890 961

	Total
	161 188 790
	127 465 397
	-33 723 393

	Total passif
	425 541 767
	401 133 510
	

	Dettes totales/passif total
	38%
	32%
	



   1.2.5  Les contrôles effectués :
Les contrôles sur ce poste ont consisté essentiellement à vérifier :
· La concordance de solde entre la balance auxiliaire et le bilan ;
· L’analyse des soldes ;
· S’assurer de la constatation des dettes fiscales et parafiscales et d’éventuelles pénalités.
1.2.6  Conclusion des contrôles :
Les contrôles effectués ont permis de formuler les commentaires suivants :
· Les soldes des comptes de dettes sont justifiés et n’appellent, pour la plupart, aucune remarque particulière, à l’exception du compte « recettes en attente d’imputation » qui présente un solde 2 281 291,17 DA. composé de sommes non identifiées, ces dernières doivent être identifiées et imputées dans les comptes appropriés au cours de l’exercice.
1.3 [bookmark: _Toc337906322]Le compte de résultats :

1.3.1 Les charges :
Les charges de l’exercice clos au 31/12/2010 s’élèvent à 368 390 906 DA.
Par rapport à l’exercice 2009, elles ont augmenté de 27 121 765 DA, soit une évolution de 8%. Comparées aux produits les charges de l’exercice 2010 représentent 91%.
Par rubrique les charges d’exploitation se présentent comme suit :
	Désignation
	2009
	2010
	Variation 

	- Achat consommés
- Services extérieurs et autres consommations
- Frais personnel
- Impôts et taxes
- Charges financières
- Dotations aux amortissements
- Reprise sur amortissements et provisions
- Autres charges opérationnels
	128 175 046
67 259 728
78 880b 283
7 463 228
6 344 521
53 146 335
-
251 848
	137 534 520
81 023 806
97 007 548
8 106 251
1 289 095
41 995 343
1 434 343
5 934 441
	9 359 474
13 764 078
18 127 265
643 023
-5 055 426
-11 150 992
1 434 343
5 682 593

	TOTAL
	341 520 889
	374 325 347
	32 804 358

	Produits (chiffre d’affaires)
	372 458 912
	402 851 580
	

	Charges total/chiffre d’affaires
	92%
	93%
	


A travers ce tableau, on relève que les charges ont augmenté d’une manière significative dans trois rubriques :
1. Achats consommées :                                                 	9 359 474 DA soit 7%.
2. Services :                                                                     13 764 078 DA soit 20%.
3. Frais de personnel :                                                    18 127 256 DA soit 23%.
1.3.2 Les produits :
Les produits de l’exercice clos le 31/12/2010 s’élève à 415 354 699 DA par rapport à l’exercice 2009, ils ont augmenté de 39 277 810 DA, soit une évolution de 10,44%.
Par rubrique les produits de l’exercice se présentent comme suit :
	Désignation
	2009
	2010
	Variation

	-Ventes et produits annexes
-Produits divers
- Autres produits opérationnel
	372 458 912
3 504 428
113 549
	402 851 580
3 669 102
8 834 017
	30 392 668
164 674
8 720 468

	Total
	376 076 889
	415 354 699
	39 277 810



A travers cette évolution, on note l’augmentation du chiffre d’affaires pour un montant de 30 392 668 DA, soit une évolution de 8%.

2. [bookmark: _Toc337906323]Commentaires du CAC sur le contrôle interne :

A l’issue des travaux d’évaluation des systèmes  et procédures de contrôle interne de l’entreprise SAT-INFO SPA et notamment l’examen des livres légaux et des cycles significatifs, a été  relevé ce qui suit :
2.1 [bookmark: _Toc337906324]Les livres légaux :

· Le journal général côté et paraphé par le tribunal est correctement tenu et renseigné ;
· Le livre d’inventaire côté et paraphé par le tribunal est bien tenu et renseigné ;
· Le livre de paie côté et paraphé par le tribunal est tenu et renseigné par des états récapitulatifs de paie agrafé alors que la règlementation en matière en la matière stipule «  que le livre de paie doit reprendre le montant global de chaque élément de rémunération, y compris les retenues légales » ;
· Les autres livres légaux sont renseignés et n’appellent aucune remarque particulière.
2.2 [bookmark: _Toc337906325]Cycle d’inventaire :

Hormis le magasin expédition, ou les procédures d’inventaire qui n’ont pas été respectées, l’opération de prise d’inventaire physique des investissements et des stocks s’est déroulée conformément aux principes de double comptage et d’indépendance des équipes chargées de recensement. 
2.3 [bookmark: _Toc337906327]Examen du rapport de gestion :

En application des dispositions règlementaires, le CAC n’a pas eu connaissance du rapport de gestion préparé par le directeur général et adressé à l’assemblée générale.

3. [bookmark: _Toc337906328]Observations  générales formulées par le CAC :

Compte tenu des contrôles et diligences misent en œuvre conformément aux normes professionnelles en matière d’audit, le CAC a constaté ce qui suit :
· Le rapprochement de l’inventaire physique (investissements) aux donnés comptables a fait ressortir un écart de 93 900,00DA (cet écart représente un micro ordinateur) ;
· Le compte « recettes en attente d’imputation » présente un solde de 2 663 620,90 DA composé de sommes non identifiées. Ces dernières doivent être identifiées et imputées dans les comptes appropriés au cours de l’exercice ;
· Nous relevons l’absence de l’annexe, partie intégrant des états financiers conformément à la loi N° 07/11 du 25 novembre 2007 portant SCF. Cette annexe est nécessaire  et doit être indexée aux autres tableaux. Ces états sont obligatoires et exigés par le nouveau référentiel comptable. Celle-ci doit définir l’ensemble des règles et méthode comptables utilisées et fournissant des informations qui présentent un caractère significatif pour la compréhension des opérations figurant sur les états financiers ;
· Le rapprochement des opérations intra groupe SONELGAZ fait ressortir des écarts pour certaines filiales, ce qui implique la nécessité de mettre en place des procédures permettant de mieux gérer ce type d’opération.
Le CAC de l’entreprise SAT-INFO SPA a certifié ; sous réserve des observations et remarques ci-dessus ; que les comptes de l’exercice 2010 tel qu’ils sont présentés notamment par les états financiers de synthèse « bilan et tableau des comptes de résultats » sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice considéré, ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société. 
[bookmark: _Toc337906329]4.  	Appréciations et  Insuffisances du rapport du CAC :

Le CAC de l’entreprise SAT-INFO a effectué l’audit selon les normes d’exercices professionnels applicable en Algérie. Ces normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d’anomalies significatives, à savoir :

· Le CAC aux comptes a utilisé différentes méthodes de sélection afin de vérifier les éléments justifiant les montants et l’information figurant dans les comptes annuels ;
· Il a apprécié également les principes comptables suivis, les estimations significatives retenus et la présentation d’ensemble des comptes ;
· Il a estimé que les éléments qui ont été collecté, sont suffisants et appropriés pour fonder son opinion ;
· Le CAC a souligné le manque d’une importante composante  des états financiers qui est l’annexe ;
· L’évaluation de risque lié au contrôle interne n’est pas estimée à cause du manque de la documentation traitant des procédures. L’entreprise a mis en place un système pour améliorer ces procédures de contrôle interne et cela dans le cadre de sa demande pour la certification au niveau international ISO (International Standard Organisation).
· L’approche par composants, les tests de dépréciations non prises en considération par l’entreprise SAT-INFO SPA et ainsi non mentionnés dans le rapport du CAC ;
· L’entreprise SAT-INFO n’est pas concerné par les éléments  qui nécessitent des procédures de contrôle plus étendus par le CAC , comme les contrats à long terme et le contrats de location financement ;

Toutefois, des insuffisances subsistent liées notamment au travail du   CAC relevées par nos soins  à travers la lecture du rapport de certification, en l’occurrence :

· Le CAC n’a pas justifié les appréciations portées dans son rapport de certification ;
· Le  CAC n’a pas formulé d’observations sur la sincérité et la concordance  des comptes annuels et les informations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans les documents adressés aux actionnaires sur la situation financière  et les comptes annuels ;
· La revue du système d’information du dispositif contrôle interne de la société est la première étape dans la mission d’audit de la transition aux SCF. Le CAC n’a pas mentionné dans son rapport, s’il a vérifié que la société a mis en place des procédures nécessaires pour la production de d’une information financière conforme aux dispositions du SCF ;
· Le CAC n’a pas fait référence à  la  non utilisation de l’entreprise SAT-INFO d’évaluation des immobilisations bien qu’ils représentent une valeur importante du patrimoine de l’entreprise; 
· Le CAC n’a pas apprécié l’efficience du système d’information 
·  Compte tenu des divergences avec l’ancien système comptable PCN, Le CAC n’a pas mentionné dans son rapport que les états financiers sont présentés en conformité avec les nouvelles dispositions du SCF ; 
· Les immobilisations à VNC=0 qui procurent des avantages économiques doivent avoir une nouvelle durée d’utilité, et par conséquent, faire l’objet d’une réévaluation.










Conclusion générale:

         	L’adoption des entités algériennes, à partir de l’exercice 2010, du Système Comptable et Financier constitue un changement majeur en termes d’impact sur la nature et la présentation de l’information financière. 

         	En effet, compte tenu du caractère exceptionnel de la première application du SCF, le Commissaire Aux Comptes reste vigilant sur la préparation de l’entité à ce changement de référentiel et doit faire preuve d’esprit critique pour évaluer de manière objective le risque lié à ce changement.

         	Ce faisant, le Commissaire Aux Comptes doit être prêt à affronter ce changement s’il veut accomplir adéquatement sa fonction à cet égard et s’acquitter de l’ensemble de ses diligences. Il exprime une opinion sur le bilan d’ouverture au 1er janvier 2010 et il formule également toutes les réserves spécifiques qu’il juge nécessaires dans ce cadre

         	Dans ce contexte de transition vers le SCF, le Commissaire Aux Comptes prête une attention particulière aux points suivants :

· La préparation de l’entité à l’application du SCF ;
· L’appréciation de l’avancement du processus de transition au SCF ;
· Le retraitement des frais préliminaires non prises en considération comme immobilisation dans le SCF ;
· Les frais de développement comptabilisés en charges, mais considérées comme immobilisations incorporelles selon les nouvelles normes ;
· Les actifs en location financement et le passif correspondant ;
· Les instruments financiers comptabilisés à l’actif ou au passif ;
· Les provisions pour retraites et prestations assimilées non comptabilisées dans l’ancien référentiel;
· Le respect des règles de comptabilisation des contrats à long terme ;
· La constatation des impôts différés (actif/passif) ;
· Le choix des options et méthodes comptables à appliquer ;

     	 Afin d’émettre son opinion de certification des états financier arrêtés au 31/12/2010, le Commissaire Aux Comptes doit mettre en œuvre des diligences lui permettant d’avoir l’assurance raisonnable que les comptes tels qu’ils sont présentés ne comportent pas d’anomalies significatives. Tous ces éléments aboutiront à la rédaction du rapport de certification. Nous citons dans ce qui suit les diligences jugées  importantes, à savoir :

· L’assurance lors de ses entretiens avec la direction, que les systèmes d’information existants, ou les modifications qui sont envisagées permettent de collecter l’information nécessaire pour répondre aux dispositions du SCF;
· La vérification que les options comptables envisagées résultent d’une bonne compréhension de l’ensemble des principes du SCF;
· La vérification également que le changement est signalé dans le rapport de gestion et s'assure de la sincérité et de la concordance avec les comptes, d’une part et des informations sur les changements de méthodes comptables et d’autre part des informations issues des « comptes pro forma » qui en résultent, données dans le rapport de gestion.
· Lorsqu’une information partielle est donnée, il s’assure que l’information ainsi communiquée répond toutefois aux exigences de précision et de fiabilité.
· S’il constate des défaillances ou des retards significatifs dans la conception ou l’exécution du plan de transition, ou s’il considère que le choix d’une option comptable SCF induit des difficultés d’application particulières pour l’entité, le commissaire aux comptes en avertit les personnes constituant le gouvernement d’entreprise,
· La vérification de la nature et l’étendue des informations à fournir dans l’annexe des états financiers ;


        	Le Commissaire Aux Comptes prend en considération, toutes les diligences citées ci-dessus, dans la formulation de son rapport de certification permettant ainsi à l’entreprise contrôlée de mieux appréhender la réussite du passage et les spécificités du SCF.  











